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28E ÉDITION DU 
BATIMATEC 2026 
De jeunes 
innovateurs au 
rendez-vous 
 
La 28e édition du Batimatec 2026 a été 
marquée par une participation remar-
quable de jeunes innovateurs. Un es-
pace entier leur a été dédié au pavillon 
Palestine, au niveau du Palais des Ex-
positions SAFEX à Alger. 

  P 2    
 

ALGÉRIE–UNION 
EUROPÉENNE  
Un partenariat 
énergétique 
stratégique en 
pleine consolidation 
 
Le ministre d’État, ministre des Hy-
drocarbures, Mohamed Arkab, a reçu, 
lundi 4 mai 2026 à Alger, la commis-
saire européenne chargée de la Médi-
terranée, Dubravka Šuica, dans le ca-
dre d’une visite de travail consacrée 
au renforcement du partenariat éner-
gétique entre l’Algérie et l’Union eu-
ropéenne. 

   P 3     
 
CASNOS  
Lancement de deux 
services numériques 
au profit des 
agriculteurs  
 
La Caisse nationale de sécurité sociale 
des non-salariés (CASNOS) a lancé 
deux (2) services numériques, Hi-
mayati 5.0 et Himayati+ au profit des 
agriculteurs, dont l'objectif est de 
simplifier les procédures d'accès à la 
couverture sociale. 
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L’Algérie poursuit sa stratégie de montée en puissance dans le secteur des hydrocarbures à travers 
le renforcement de ses capacités de production et la consolidation de ses partenariats 

internationaux..  P 3

LA 2e PHASE DU CHAMP DE HASSI BIR REKAIZ LANCÉE

L’Algérie renforce  
sa production  

d’hydrocarbures

3E CONFÉRENCE 
INTERNATIONALE DE LA 

COUR CONSTITUTIONNELLE  

Tebboune réaffirme 
l’attachement de 

l’Algérie à l’État de 
droit
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Publicité



L’Entreprise nationale des indus-
tries électroniques (ENIE) de 
Sidi Bel-Abbes a conclu, lundi 

soir, une convention-cadre avec la 
Chambre inter-wilayas de la pêche 
et de l’aquaculture, visant à accom-
pagner et développer les projets du 
secteur grâce à des solutions tech-

nologiques innovantes. 
La cérémonie de signature, présidée 
par le PDG de l'ENIE, Abdeslam 
Bouab, et le directeur de la Cham-
bre, Toufik Boutouchent, a permis de 
souligner l'importance de ce parte-
nariat stratégique. A cette occasion, 
M. Bouab a indiqué que l'ENIE met 

désormais son expertise en électro-
nique et en solutions intelligentes au 
profit de la filière aquacole, notam-
ment à travers la mise en place de 
systèmes de surveillance et de 
contrôle électronique pour optimiser 
la qualité de la production nationale. 
En plus du volet numérique, l'entre-

prise accorde une priorité majeure à 
l'intégration des énergies renouvela-
bles dans ces projets. Cette dé-
marche doit permettre aux investis-
seurs de réduire considérablement 
leurs coûts énergétiques tout en ga-
rantissant la pérennité des exploita-
tions de manière écologique. 

SIDI BEL-ABBES  

Signature d'une convention pour l'intégration de solutions 
technologiques dans l'aquaculture
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RÉUNION DU 
GOUVERNEMENT 

Examen de dossiers 
relatifs à plusieurs 

secteurs  
 

Le Premier ministre, M. Sifi 
Ghrieb, a présidé, mardi, une 
réunion du Gouvernement 

consacrée à l'examen d'un projet de 
décret exécutif relatif au secteur des 
Travaux publics et à des communi-
cations qui concernent les secteurs 
de la numérisation, de la Santé et 
de la Sécurité sociale, indique un 
communiqué des services du Pre-
mier ministre. 
Ainsi le Gouvernement a continué 
l'examen du projet de décret exécu-
tif fixant les modalités et conditions 
d'homologation des produits de 
construction, d'entretien et d'exploi-
tation des infrastructures routières, 
autoroutières, aéroportuaires, mari-
times et ferroviaires. 
Pour rappel, ce projet de texte fixe 
les normes techniques des produits 
utilisés dans le cadre de la réalisa-
tion des travaux publics et met en 
place un référentiel dans le but de 
garantir la qualité et la sécurité des 
infrastructures de base. 
Par ailleurs, le Gouvernement a en-
tendu une communication sur le 
projet national de référence d'adres-
sage et ses impacts socio-écono-
miques à l'horizon 2030. 
Ce projet s'inscrit dans le cadre des 
directives du Président de la Répu-
blique et des efforts de l'Etat pour 
moderniser les services publics et 
consolider la transformation numé-
rique. Il constitue également un outil 
stratégique pour réorganiser les es-
paces urbains, améliorer la qualité 
des services publics et favoriser la 
transition vers une gouvernance in-
telligente et fondée sur les données. 
Dans le cadre du suivi de la situa-
tion sanitaire globale, le Gouverne-
ment a entendu une communication 
sur la situation épidémiologique des 
maladies transmissibles à déclara-
tion obligatoire au niveau national et 
international, ainsi que sur les me-
sures engagées en vue de renforcer 
les dispositifs de prévention et de ri-
poste. 
A cette occasion, il a été relevé que 
les maladies transmissibles conti-
nuent de constituer un défi majeur 
pour le système national de santé, 
appelant au renforcement des capa-
cités de détection précoce et de di-
gitalisation des systèmes de re-
monté de l'information, ainsi qu'à 
une coordination intersectorielle ac-
crue et à une meilleure résilience 
face aux risques épidémiques. 
Enfin, le Gouvernement a entendu 
une communication relative au fi-
nancement du système national de 
sécurité sociale, en examinant, no-
tamment, la situation financière des 
caisses de sécurité sociale et de re-
traite, à la lumière de l'évolution des 
données démographiques et du 
rythme de progression des dé-
penses. 
A cet effet, il a été relevé la néces-
sité d'établir un plan d'action global 
à même de garantir l'efficacité du 
système de protection sociale, sa 
pérennité et son impact sur l'inclu-
sion sociale. 
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28e ÉDITION DU BATIMATEC 2026 

De jeunes innovateurs au rendez-vous
La 28e édition du Batimatec 2026 a été marquée par une participation remarquable de jeunes innovateurs. 
Un espace entier leur a été dédié au pavillon Palestine, au niveau du Palais des Expositions SAFEX à Alger.

Le Centre arabo-africain d'investisse-
ment et de développement (CAAID) a 
annoncé, lundi dans un communiqué, 

l'organisation de la 12e édition du Forum 
africain de l'investissement et du commerce 
(AFIC 12) les 9 et 10 mai à Alger, sous le 
thème "Ensemble, nous ouvrons les mar-
chés", avec une participation de haut niveau 
d'acteurs économiques, d'institutions finan-
cières et de développement de différents 
pays. L'organisation de cet évènement conti-
nental intervient dans le contexte du renfor-
cement de la dynamique de coopération 
économique africaine, le forum étant orga-
nisé en partenariat avec l'Union africaine 
(UA), la Banque africaine d'import-export 
(Afreximbank) et le Secrétariat de la Zone 
de libre-échange continentale africaine 
(ZLECAF), ce qui "reflète sa place en tant 

que plateforme stratégique de soutien à l'in-
tégration économique au niveau du conti-
nent", ajoute le communiqué. 
Cette édition vise à "passer de la phase 
d'échange de vues et de recommandations à 
celle de la concrétisation de partenariats pra-
tiques, en mettant l'accent sur l'investisse-
ment productif, le développement du com-
merce interafricain, et la facilitation de l'ac-
cès aux marchés, conformément aux nou-
velles orientations de l'économie africaine", 
ajoute la même source. Le forum constituera 
un espace continental rassembleur pour 
l'échange d'expertises et de connaissances, 
réunissant des hommes d'affaires, des inves-
tisseurs et des représentants d'institutions 
économiques et financières, ainsi que des 
chambres de commerce et d'industrie et des 
organisations régionales et internationales, 

afin d'examiner les opportunités de coopéra-
tion et d'explorer de nouvelles perspectives 
de croissance économique commune. 
L'événement vise également à soutenir les 
partenariats économiques durables et à ren-
forcer les efforts conjoints pour réaliser un 
développement global, en droite ligne avec 
les objectifs de l'Agenda 2063 de l'Afrique, 
qui place l'intégration économique au cœur 
de ses priorités stratégiques, ajoute le 
CAAID. Les organisateurs du forum ont 
souligné que cette édition "constituera une 
étape qualitative pour renforcer la dyna-
mique économique au sein du continent 
africain et ouvrir des perspectives plus larges 
aux investissements et aux échanges com-
merciaux, au service des intérêts communs 
des pays africains et de leurs partenaires in-
ternationaux.  

AFIC 12 À ALGER LES 9 ET 10 MAI 
Une plateforme stratégique pour dynamiser les échanges en Afrique

Par Zahir R. 
 

Sur place, ces porteurs de projets ont af-
fiché leurs ambitions : convaincre pro-
moteurs et entreprises d’intégrer leurs 

solutions dans les projets de construction de 
demain, avec en ligne de mire la rationalisa-
tion de la consommation énergétique et la 
promotion d’un bâtiment à faible empreinte 
carbone. Parmi eux, Rym Boulil, ingénieure 
en chimie macromoléculaire et cofondatrice 
d’EcoSmartGlass, s’est particulièrement dis-
tinguée. Sa start-up propose un verre intelli-
gent capable d’adapter automatiquement son 
opacité et sa transparence en fonction des 
conditions climatiques. « Notre objectif est 
de contribuer à des économies d’énergie », 
explique-t-elle. Cette innovation permettrait 
de réduire jusqu’à 40 % la consommation 
énergétique des bâtiments, en limitant no-
tamment le recours à la climatisation, tout 
en diminuant les émissions de carbone. Au-
delà du secteur du bâtiment, la solution 
trouve également des applications dans 
l’agriculture, notamment dans les serres in-
telligentes, ainsi que dans le domaine naval. 
« Nous espérons aujourd’hui établir des par-
tenariats solides pour développer notre tech-
nologie », ajoute la jeune entrepreneure. 
Autre profil prometteur, celui de Bassaci 
Khadija, diplômée de l’École polytechnique 

d’architecture et d’urbanisme (EPAU) d’El 
Harrach. L’architecte travaille sur un maté-
riau de construction innovant, un béton au-
toréparant intégrant des composants à base 
de chaux. «Nous obtenons un matériau éco-
logique, durable et qui réduit les coûts de 
maintenance », souligne-t-elle. Sa solution 
permet de réparer automatiquement les fis-
sures, prolongeant ainsi la durée de vie des 
structures tout en limitant les interventions 
humaines. « C’est un matériau bio, ami de 
l’environnement, qui contribue à réduire 
considérablement les coûts de réparation», 
insiste-t-elle. 
Dans un autre registre, celui de la maison in-
telligente, Zaoui Abderraouf, fondateur de la 
start-up SMARTX, mise sur la domotique 
pour transformer le quotidien. « Avec notre 
système, vous pouvez contrôler toute votre 
maison depuis votre téléphone », explique-t-
il. Ouverture des portes, surveillance via ca-
méras, gestion des éclairages ou encore pro-
grammation des équipements : tout est cen-
tralisé sur une seule plateforme. « Notre ob-
jectif est de simplifier la vie et de rendre les 
habitations plus intelligentes », résume-t-il, 
en pointant le retard encore constaté dans de 
nombreux foyers algériens en matière de 
contrôle domestique. 
L’innovation s’est également illustrée dans la 
lutte contre les incendies avec EcoFlameS-

hield. Cette solution originale transforme les 
biodéchets en un biomatériau capable de ra-
lentir la propagation des flammes. En for-
mant une couche protectrice isolante, ce 
produit offre un temps précieux pour l’inter-
vention des secours et la protection des 
zones exposées, a expliqué Adjroud Oulfa, 
fondatrice de EcoFlame Shield. Alternative 
écologique aux retardateurs chimiques, sou-
vent toxiques et coûteux, EcoFlameShield 
ambitionne de concilier protection des fo-
rêts, valorisation des déchets et développe-
ment industriel. 
Toujours au pavillon Palestine, une autre 
stratup Ecotashira a développé des solutions 
d’isolation thermique à base de murs végé-
taux naturels, intégrant un système d’irriga-
tion autonome permettant jusqu’à 70 % 
d’économie d’eau. De son côté, Krello pro-
pose une plateforme numérique dédiée aux 
transactions immobilières (achat, vente, lo-
cation et échange) enrichie d’un nouveau 
service baptisé Krello.eye. 
À travers ces initiatives, une nouvelle dyna-
mique se dessine dans le secteur du bâtiment 
en Algérie. Portée par une jeunesse inno-
vante, engagée et tournée vers le développe-
ment durable, elle ouvre la voie à des solu-
tions concrètes, capables de répondre aux 
défis énergétiques et environnementaux ac-
tuels. 



Le ministre d'Etat, ministre des 
Affaires étrangères, de la 
Communauté nationale à 

l'étranger et des Affaires afri-
caines, M. Ahmed Attaf, a reçu, 
mardi au siège du ministère, la 
Commissaire européenne chargée 

de la Méditerranée, Mme Dubravka 
Suica, en visite officielle en Algé-
rie, indique un communiqué du mi-
nistère. Cette rencontre a "permis 
de procéder à une évaluation glo-
bale des différentes dimensions 
du partenariat entre l'Algérie et 

l'Union européenne (UE) et d'exa-
miner les moyens de lui insuffler 
davantage de dynamisme et 
d'équilibre, conformément aux ob-
jectifs du +Pacte pour la Méditerra-
née+, lancé en novembre 2025, no-
tamment dans les domaines de 

l'investissement, du commerce, de 
l'énergie, de l'économie verte, de 
l'enseignement supérieur et de la 
mobilité des personnes", précise 
le communiqué. Les deux parties 
ont également passé en revue "les 
défis actuels en matière de déve-

loppement et de sécurité dans le 
bassin méditerranéen", tout en 
soulignant "l'importance du ren-
forcement de la coordination com-
mune afin d'y apporter une ré-
ponse efficace et durable", conclut 
le communiqué.  APS 
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L’Algérie renforce sa production 
d’hydrocarbures

L’Algérie poursuit sa stratégie de montée en puissance dans le secteur des hydrocarbures à travers le renforcement de ses 
capacités de production et la consolidation de ses partenariats internationaux. 

Par Réda Hadi  
 

Le ministre d’État, ministre des Hy-
drocarbures, Mohamed Arkab, a 
reçu, lundi 4 mai 2026 à Alger, la 

commissaire européenne chargée de la 
Méditerranée, Dubravka Šuica, dans le 
cadre d’une visite de travail consacrée au 
renforcement du partenariat énergétique 
entre l’Algérie et l’Union européenne. 
Cette rencontre, qui s’est tenue au siège 
du ministère en présence de hauts res-
ponsables du secteur ainsi que de l’am-
bassadeur de l’Union européenne en Al-
gérie, s’inscrit dans un contexte interna-
tional marqué par des mutations pro-
fondes des marchés énergétiques et une 
quête accrue de sécurité d’approvisionne-
ment, notamment pour les pays euro-
péens. 
Au cœur des discussions, les deux parties 
ont procédé à un examen approfondi de 
l’état des relations bilatérales et des pers-
pectives de coopération. Le dialogue stra-
tégique entre Alger et Bruxelles, déjà bien 
établi, devrait être consolidé à travers une 
intensification des échanges techniques et 
un renforcement des mécanismes de 
concertation entre experts. L’objectif affi-
ché est de bâtir une vision commune sur 
les enjeux énergétiques actuels et futurs, 
tout en favorisant une coopération dura-

ble et mutuellement bénéfique. 
Dans son intervention, Mohamed Arkab 
a rappelé que le secteur des hydrocar-
bures demeure un pilier central du parte-
nariat entre l’Algérie et l’Union euro-
péenne. « Ce secteur joue un rôle déter-
minant dans la stabilité économique et la 
sécurité énergétique », a-t-il souligné, in-
sistant sur la nécessité de maintenir un 
niveau élevé d’investissements pour sou-
tenir les capacités de production et mo-
derniser les infrastructures. 
Le ministre a notamment mis en avant les 
opportunités offertes dans les domaines 
de l’exploration et de la production, mais 
également dans les segments en aval tels 
que le raffinage et la pétrochimie. Ces 
axes sont considérés comme essentiels 
pour accompagner la transformation du 
secteur énergétique algérien et répondre 
aux besoins croissants des marchés inter-
nationaux. 
Par ailleurs, M. Arkab a présenté les ré-
formes structurelles engagées par l’Algérie 
afin d’améliorer l’attractivité du secteur. 
Le nouveau cadre juridique, plus flexible 
et incitatif, vise à encourager l’investisse-
ment étranger et à faciliter les partena-
riats avec les grandes compagnies inter-
nationales. Dans ce contexte, il a réaf-
firmé la position de l’Algérie en tant que 
fournisseur fiable de gaz naturel, souli-

gnant l’engagement du pays à honorer ses 
contrats et à contribuer activement à la 
sécurité énergétique de ses partenaires. 
La réunion a également permis de faire le 
point sur les avancées concrètes en ma-
tière de coopération énergétique. L’appro-
visionnement de l’Europe en gaz naturel 
algérien, un enjeu stratégique majeur, a 
été largement évoqué, tout comme les ef-
forts en cours pour développer de nou-
veaux gisements et accroître les capacités 
de production. 
Au-delà des hydrocarbures traditionnels, 
les discussions ont porté sur les nouvelles 
orientations du partenariat, notamment 
dans le domaine de la transition énergé-
tique. Les deux parties ont exprimé leur 
volonté d’élargir la coopération aux tech-
nologies innovantes, telles que la réduc-
tion des émissions de carbone, le captage 
et le stockage du CO2, ainsi que les solu-
tions visant à améliorer l’efficacité énergé-
tique. 
Dans cette optique, le ministre algérien a 
invité les entreprises européennes à ren-
forcer leur présence sur le marché natio-
nal, en mettant en avant un climat d’in-
vestissement désormais plus favorable, 
fondé sur la transparence et la simplifica-
tion des procédures. « L’Algérie offre au-
jourd’hui des conditions propices à l’éta-
blissement de partenariats stratégiques 

durables », a-t-il affirmé. 
De son côté, Dubravka Šuica a présenté 
les grandes lignes du « Pacte pour la Mé-
diterranée », lancé par la Commission eu-
ropéenne en octobre 2025. Ce cadre vise 
à redynamiser le partenariat euro-médi-
terranéen en s’appuyant sur une approche 
globale intégrant les dimensions écono-
mique, énergétique et environnementale. 
L’accent est mis sur la stabilité régionale, 
le développement durable et l’accompa-
gnement des transitions énergétiques. 
La commissaire européenne a salué la 
qualité du dialogue stratégique avec l’Al-
gérie, qu’elle considère comme un parte-
naire clé pour l’Union européenne. Elle a 
également mis en avant l’intérêt croissant 
des entreprises européennes pour le mar-
ché algérien, témoignant d’une confiance 
renouvelée dans les perspectives offertes 
par le pays. 
Enfin, Mme Šuica a réaffirmé la volonté 
de l’Union européenne d’approfondir la 
coopération avec l’Algérie dans divers do-
maines d’intérêt commun. «L’UE est prête 
à soutenir l’Algérie grâce à son expertise 
et à renforcer la coopération afin d’avan-
cer sur des projets stratégiques visant à 
transformer le potentiel en investisse-
ments concrets dans les énergies propres 
et l’efficacité énergétique», a-t-elle conclu.

ALGÉRIE–UNION EUROPÉENNE  
Un partenariat énergétique stratégique en pleine consolidation

Le ministre d’État, ministre des AE reçoit la Commissaire européenne chargée de la Méditerranée

Par Selma R. 
 

Dans cette dynamique, le ministre 
d’État, ministre des Hydrocar-
bures, M. Mohamed Arkab, et le 

ministre du Pétrole et des Ressources mi-
nérales de la République arabe d’Égypte, 
M. Karim Ibrahim Ali Badawi, ont pré-
sidé, hier, au siège de la direction générale 
du groupe Sonatrach, la cérémonie de si-
gnature du contrat de lancement de la 
deuxième phase du projet de développe-
ment du champ de Hassi Bir Rekaiz, ainsi 
qu’un mémorandum d’entente portant sur 
la commercialisation du pétrole brut et 
des produits pétroliers. Cet événement 
s’inscrit dans le cadre du renforcement de 
la coopération énergétique entre l’Algérie 
et l’Égypte, mais également dans une vi-
sion plus large de promotion des partena-
riats arabes et africains dans un secteur 
stratégique pour les économies du conti-
nent. 
La cérémonie s’est déroulée en présence 
de plusieurs hauts responsables, notam-
ment le PDG de Sonatrach, M. Noured-

dine Daoudi, ainsi que des représentants 
de grandes entreprises internationales 
impliquées dans le projet, dont Petrojet 
(Égypte), Arkad (Italie) et PTT Explora-
tion and Production (Thaïlande), illus-
trant la dimension internationale et inté-
grée de ce programme énergétique. Dans 
son intervention, Mohamed Arkab a sou-
ligné que ce projet reflète la volonté com-
mune des deux pays de renforcer la coo-
pération énergétique et de promouvoir 
des partenariats stratégiques durables. Il a 
précisé que la deuxième phase du déve-
loppement du champ de Hassi Bir Rekaiz 
s’inscrit dans une logique d’augmentation 
significative des capacités de production 
nationale. En effet, ce projet prévoit la 
réalisation d’une nouvelle unité de traite-
ment du pétrole brut d’une capacité de 31 
500 barils par jour, ainsi que des installa-
tions de traitement du gaz associé et des 
eaux produites. Sa mise en service, prévue 
dans un délai de 39 mois, devrait permet-
tre d’améliorer l’efficacité opérationnelle 
et de renforcer la capacité exportatrice de 
l’Algérie. La première phase du projet, 

lancée en 2019, avait déjà permis d’attein-
dre une production initiale d’environ 13 
000 barils par jour, confirmant ainsi la 
montée progressive en puissance du 
champ. 
À travers ce développement, l’Algérie 
confirme sa stratégie visant à valoriser ses 
ressources énergétiques nationales et à ac-
croître ses capacités de production grâce à 
des partenariats équilibrés combinant ex-
pertise locale et savoir-faire international. 
Cette orientation s’inscrit également dans 
l’objectif de renforcer la valeur ajoutée de 
l’économie nationale et d’accompagner la 
transition vers un développement dura-
ble. Ce nouveau projet, dont la valeur du 
contrat est estimée à plus d’un milliard de 
dollars, constitue, indique Arkab, une 
étape importante dans la stratégie énergé-
tique nationale. Il vise à renforcer la sécu-
rité énergétique du pays, augmenter ses 
réserves, soutenir ses exportations et 
consolider la position de l’Algérie en tant 
que fournisseur fiable sur le marché éner-
gétique mondial, tout en poursuivant le 
développement de partenariats fondés sur 

la transparence et les intérêts mutuels. Le 
projet s’inscrit également dans un cadre 
économique et réglementaire modernisé, 
marqué par les réformes engagées par 
l’État, notamment la loi sur les hydrocar-
bures 19-13 et la loi 22-18 relative à l’in-
vestissement. Ces dispositifs visent à ren-
forcer l’attractivité du secteur et à stimu-
ler les investissements étrangers. Dans ce 
contexte, le ministre d’État, ministre des 
Hydrocarbures, Mohamed Arkab, a réaf-
firmé la volonté d’attirer davantage de 
partenaires internationaux, en invitant 
notamment les entreprises égyptiennes à 
participer à la campagne « Algeria Bid 
Round 2026 », organisée par l’Agence na-
tionale pour la valorisation des ressources 
en hydrocarbures, avec la contribution 
active du groupe Sonatrach. Et d’ajouter : 
«Nous réitérons notre bienvenue à nos 
partenaires et affirmons que l’Algérie de-
meurera un partenaire fiable et stable, of-
frant des opportunités prometteuses dans 
les différents segments de la chaîne de va-
leur des hydrocarbures, dans un esprit de 
transparence et de respect mutuel».
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Des associations de protection du 
consommateur ont salué la décision 
du président de la République, M. 

Abdelmadjid Tebboune, visant à retirer du 
parc national de transport les bus de plus de 
25 ans dans un délai maximal de trois mois, 
soulignant que cette mesure est susceptible 
d'améliorer les conditions de transport du 
citoyen et de conférer plus de professionna-
lisme au secteur de transport public. 
Dans une déclaration à l'APS, le président de 
la Fédération algérienne des consommateurs 
(FAC), Zaki Hariz, a qualifié la décision de 
retrait de ces bus de "judicieuse", car suscep-
tible de renforcer la sécurité des routes, à 
travers tout le territoire national. 
M. Hariz a indiqué que parallèlement au re-
trait des véhicules anciens et en concrétisa-
tion du programme d'importation de 10.000 
bus pour renouveler le parc national décidé 

par le président de le République, il convient 
de réformer le secteur dans le cadre du pro-
gramme global reposant sur la formation et 
la qualification de tous les intervenants dans 
cette activité, notamment les conducteurs. 
L'intervenant a souligné la nécessité d'amé-
liorer les services de transport public urbain 
et suburbain et de renforcer la disponibilité 
des bus, notamment dans les régions ur-
baines, parallèlement à la création de nou-
velles sociétés pour une meilleure organisa-
tion et gestion du secteur. De son côté, le 
président de l'Association nationale de pro-
tection et d'orientation du consommateur et 
son environnement (APOCE), Mustapha 
Zebdi, a salué la décision du président de la 
République, lors de la réunion du Conseil 
des ministres tenue dimanche, soulignant 
que le renouvellement du parc national des 
bus est devenu une nécessité et que cette me-

sure est à même de garantir la sécurité des 
citoyens et d'améliorer les conditions de leur 
transport. 
M. Zebdi a insisté sur l'importance de trou-
ver des alternatives permettant de renforcer 
le parc national de transport public de voya-
geurs, tant sur le plan quantitatif que quali-
tatif, à travers l'acquisition de nouveaux bus, 
ce qui contribuera à l'organisation et à la 
professionnalisation de cette activité. 
Le président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, avait ordonné lors de la 
réunion du Conseil des ministres qu'il a pré-
sidée, dimanche, au ministre de l'Intérieur, 
des Collectivités locales et des Transports de 
retirer les bus de plus de 25 ans du parc na-
tional dans un délai maximal de trois mois. 

Synthèse R E. 

RENOUVELLEMENT DU PARC DE BUS 

Des associations  
saluent la décision du Président 

TOURISME  
La ministre reçoit la 

délégation du 
groupe d'amitié 
parlementaire 
Italie-Algérie  

 

La ministre du Tourisme et de 
l'Artisanat, Mme Houria Med-
dahi, a reçu le président du 

groupe d'amitié parlementaire Ita-
lie-Algérie, M. Andrea Mascaretti, 
et la délégation l'accompagnant, 
l'occasion d'évoquer avec lui les 
moyens de renforcer la coopéra-
tion bilatérale dans le domaine du 
tourisme, indique mardi un com-
muniqué du ministère. 
La rencontre s'est déroulée en 
présence du président du Groupe 
d'amitié parlementaire Algérie-Ita-
lie, Kamel Laouissat, de cadres 
du secteur et d'organismes sous 
tutelle, en sus du chargé d'af-
faires de l'ambassade d'Italie en 
Algérie. 
A cette occasion, Mme Meddahi a 
réaffirmé la volonté de "renforcer 
la coopération bilatérale avec le 
partenaire italien et d'intensifier 
les efforts pour promouvoir le sec-
teur touristique en Algérie", au re-
gard du "rapprochement impor-
tant entre les deux pays amis et 
de la profondeur des relations bi-
latérales les unissant". 
Mme Meddahi a, en outre, pré-
senté la stratégie adoptée pour le 
développement du secteur, 
conformément à la vision du pré-
sident de la République, M. Ab-
delmadjid Tebboune, fondée sur 
"la promotion du tourisme comme 
l'un des leviers du développement 
et de la diversification écono-
mique du pays". 
Cette vision tend à "préserver le 
patrimoine culturel de l'Algérie qui 
reflète l'histoire de la civilisation 
humaine, mais aussi son riche 
héritage civilisationnel qui fait 
d'elle une destination touristique 
privilégiée, unique et authentique, 
notamment grâce à son legs ma-
tériel classé patrimoine mondial 
de l'Unesco", a-t-elle souligné. 

L'Algérie et l'Italie envisagent la signature "pro-
chainement" d'un mémorandum d'entente vi-
sant à renforcer la coopération bilatérale 

dans le secteur de l'environnement, a indiqué 
lundi à Alger la ministre de l'Environnement et de 
la Qualité de la vie, Kaouter Krikou. 
Cette annonce est intervenue lors de l'audience 
accordée, au siège du ministère, à une délégation 
du groupe d'amitié parlementaire Italie-Algérie, 
conduite par son président, M. Andrea Mascaretti. 
Cette rencontre, tenue en présence du président 
du Groupe d'amitié parlementaire Algérie-Italie, 
Kamel Laouissat, s'inscrit dans le cadre du renfor-
cement des relations de coopération et de parte-
nariat entre l'Algérie et l'Italie dans les domaines 
liés à la protection de l'environnement et à la pro-
motion du développement durable. 
A cette occasion, les principaux programmes et 
projets menés par le secteur ont été présentés, 
notamment ceux relatifs aux changements clima-

tiques, à l'économie circulaire, à la préservation 
des ressources environnementales et de la biodi-
versité, ainsi que les principales législations envi-
ronnementales nationales et les efforts déployés 
pour être aux diapason des évolutions mondiales 
dans ce domaine. 
Dans une déclaration à la presse, Mme Krikou a 
mis en avant l'importance de cette rencontre, 
ajoutant qu'elle a constitué "une opportunité pour 
présenter les principaux projets vitaux et straté-
giques lancés par l'Algérie, conformément aux ins-
tructions du Président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, notamment en ce qui concerne 
les usines de dessalement de l'eau de mer". 
La ministre a, en outre, fait savoir que les entre-
tiens ont porté sur le projet du Barrage Vert et sa 
réhabilitation selon une nouvelle approche écono-
mique, à travers l'intégration des jeunes, des mi-
cro-entreprises et des populations locales, outre 
les projets liés à l'économie circulaire. 

Mme Krikou a également souligné que la déléga-
tion parlementaire italienne a exprimé son intérêt 
pour le lancement d'un partenariat entre les sec-
teurs de l'environnement des deux pays, préci-
sant, à ce propos, que "la coopération entre l'Al-
gérie et l'Italie dans le domaine environnemental 
sera prochainement renforcée à travers la signa-
ture d'un mémorandum d'entente entre les deux 
parties". 
De son côté, M. Mascaretti a mis en exergue l'im-
portance de la visite de la délégation parlemen-
taire italienne en Algérie, laquelle s'inscrit dans le 
cadre du renforcement des relations d'amitié entre 
les deux pays, expliquant que cette rencontre a 
permis d'obtenir des explications exhaustives sur 
les grands projets menés actuellement par l'Algé-
rie dans le domaine de l'environnement et de la 
qualité de la vie. 

R E.

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT  

Signature prochaine d'un mémorandum d'entente  
entre l’Algerie et l’Italie 

Dernière composition de DZAIRINDEX

SUD/EMPLOI  
Rencontres de sensibilisation sur les mesures 

incitatives à la promotion de l'emploi

Des rencontres de sensibilisation 
sur les avantages et mesures 
incitatives à la promotion de 

l'emploi, en application de la loi N 06-
21 relative aux mesures d'encourage-
ment et de soutien à la promotion de 
l'emploi, ont été organisées mardi par 
les antennes de la Caisse nationale 
d'assurance chômage (CNAC) en di-
rection des employeurs du secteur éco-
nomique établies dans le Sud du pays. 
Initiées avec le concours de la Caisse 
nationale d'assurances des salariés 
(CNAS), de la Caisse d'assurance des 
non-salariés (CASNOS) et des agences 

de l'Emploi des wilayas du sud du pays, 
ces rencontres ont porté sur la vulgari-
sation des mesures incitatives et des 
avantages prévus en direction des em-
ployeurs, dans le cadre de la promotion 
et le soutien à l'emploi. 
Selon les encadreurs, ces rencontres 
s'inscrivent dans le cadre des efforts de 
consolidation des mécanismes de sou-
tien à l'emploi, à travers les avantages 
prévus par la loi précitée (06-21) et 
prévoyant des allègements de la part 
patronale en cotisations à la sécurité 
sociale. 

R E. 

ةوطنيضبط السوق الو الداخلية وزارة التجارة  
MINISTERE DU COMMERCE INTERIEUR  

ET DE LA REGULATION DU MARCHE NATIONAL 
 والصيد البحري التنمية الريفيةو وزارة الف摀扰حة

MINISTERE DE L’AGRICULTURE, 
DU  DEVELOPEMENT RURAL ET DE LA PECHE 

 
   2026 ماي 05 ليوم واسعة ا摀扐سته摀扰كالف摀扰حية البيع بالتجزئة للمواد  أسعار عرض

Mercuriale des prix des produits agricoles de large consommation, date: 05 Mai  2026  
 Prix du détail1 1أسعارالتجزئة  

 DA / Kg دج / كلغ  

Produits 
 معدل

Moyenne 
 أعلى

Maximum 
 أدنى

Minimum 
 المنتجات

Légumes frais 

Pomme de terre  59 69 50 ابطاطال 

 خضر طازجة

Tomate  98 112 84 طماطمال 

Oignon sec  86 97 76 الجاف بصلال 

Ail sec  678 790 566 الجاف ثومال 
Ail vert  192 219 165 خضر摀扰الثوم ا 
Carotte  107 120 94 جزرال 

Navet  113 128 98 لفتال 

Petit pois  179 200 159 الجلبانة 
Fève verte  83 95 71 خضر摀扰الفول ا 
Courgette  127 141 112 الكوسة 

Haricot vert  311 338 285 خضراءالفاصولياء ال 

Laitue  98 112 85 الخس 

Fruits frais 

Orange  284 341 227 البرتقال 

طازجة فواكه  

Citron  230 256 203 الليمون 
Pomme locale  476 582 370 المحلي تفاحال 

Datte  489 616 362 تمرال 
Banane  438 452 423 موزال 

Produits d’origine 
animale 

Viande bovine locale  1978 2132 1824  المحلي قرالبلحم 

المنتجات ذات 
 ا摀戰صل الحيواني

Poulet de chair  372 384 359 دجاج ال 

Œufs (Unité)  16 18 15 وحدة( البيض( 

Lait de vache (Litre)  96 102 90 لتر( حليب البقر( 

Mercuriale
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CASNOS  
Lancement de deux 
services numériques 

au profit des 
agriculteurs  

 

La Caisse nationale de 
sécurité sociale des 
non-salariés (CAS-

NOS) a lancé deux (2) ser-
vices numériques, Himayati 
5.0 et Himayati+ au profit 
des agriculteurs, dont l'ob-
jectif est de simplifier les 
procédures d'accès à la 
couverture sociale. 
La chargée de la cellule de 
communication à la direc-
tion générale de la CAS-
NOS, Wafa Bellabidi, a in-
diqué dans une déclaration 
à l'APS, que la Caisse avait 
organisé, dimanche der-
nier, une campagne natio-
nale de sensibilisation au 
niveau de ses agences à 
travers l'ensemble du terri-
toire national, suivie de sor-
ties de terrain visant à se 
rapprocher des agriculteurs 
afin de "faire connaitre ces 
deux services numériques, 
dans le cadre des efforts 
déployés par la CASNOS 
pour accompagner les agri-
culteurs, au regard de la 
nature de leur activité". 
Elle a souligné, dans ce 
contexte, que le service Hi-
mayati 5.0 vise à "accom-
pagner l'agriculteur en lui 
offrant une formule d'adhé-
sion flexible, reposant sur 
des cotisations adaptées, 
lui permettant de bénéficier 
de ses droits à la couver-
ture sociale". 
Quant au service Hi-
mayati+, il consiste "à ac-
compagner l'agriculteur du-
rant les périodes de ré-
colte, de transport et de 
commercialisation des pro-
duits agricoles, en facilitant 
l'accès aux prestations en 
nature, dont la carte Chifa", 
a-t-elle ajouté.  

APS

LUTTE CONTRE LE CANCER  

Les décisions du Président saluées 
La secrétaire générale de l’association El Amel CPMC et présidente de la Fédération algérienne des associations de 

patients atteints de cancer, Hamida Kettab, a livré une analyse détaillée de la nouvelle stratégie nationale de 
prévention et de lutte contre le cancer (2025-2035), récemment évoquée en Conseil des ministres.

La Banque de développement local 
(BDL) a enregistré 759.003 opé-
rations de paiement via les termi-

naux de paiement électronique (TPE) 
durant la période allant du 1er janvier 
au 26 avril 2026, pour une valeur glo-
bale dépassant 8 milliards de DA, a in-
diqué hier une responsable de cette 
banque publique. 
S’exprimant en marge d’une rencontre 
avec la presse organisée à l’occasion du 
Salon international du bâtiment, des 
matériaux de construction et des tra-
vaux publics (Batimatec 2026), la direc-
trice de la monétique et de la banque 
digitale de la BDL, Nawal Hireche, a 
précisé à l'APS que la banque continue 

d'enregistrer une croissance soutenue 
de l’utilisation des services numé-
riques, à la faveur du déploiement de 
14.804 TPE à travers les différentes wi-
layas du pays. 
Plus de 237.000 opérations de paie-
ment en ligne ont été enregistrées du-
rant la même période, pour une valeur 
supérieure à 3 milliards de DA, avec 
l’enregistrement de 191 nouveaux e-
commerçants, ce qui traduit l’essor des 
solutions de paiement numérique, a-t-
elle ajouté. 
Lors de cette rencontre, la plateforme 
d’ordres boursiers de la banque a égale-
ment été présentée, laquelle permet aux 
clients et investisseurs d’exécuter à dis-

tance des opérations d’achat et de vente 
sur le marché financier, avec un suivi 
en temps réel des cours des actions, du 
marché obligataire, des portefeuilles 
d’investissement et du registre d’ordres. 
Mme Hireche a souligné que cette pla-
teforme est intégrée à l’application "Di-
git BDL", qui regroupe l’ensemble des 
services bancaires et financiers dans un 
espace numérique unifié, permettant la 
gestion des comptes et des investisse-
ments à distance. 
De son côté, le directeur du marché des 
trésoreries à la BDL, Sofiane Benazouz, 
a affirmé que l’introduction de la 
banque à la Bourse des valeurs mobi-
lières constitue un tournant dans son 

mode de fonctionnement, en renfor-
çant la transparence, la discipline fi-
nancière et la confiance des investis-
seurs. 
Il a ajouté que cette démarche a contri-
bué à ancrer la culture de l’investisse-
ment en Algérie et à encourager les 
opérateurs économiques à considérer le 
marché financier comme une alterna-
tive pour le financement de leurs acti-
vités et la valorisation de l’épargne, tout 
en poursuivant le développement des 
services numériques afin de faciliter les 
transactions des clients sur le marché 
financier.  

R E.

BDL  
Près de 760.000 opérations de paiement électronique en 4 mois

Par Réda Hadi  
 

S’exprimant hier sur les ondes de la radio 
nationale «Chaîne III», l’intervenante a 
salué les décisions du président de la Ré-

publique, qu’elle qualifie de « courageuses » et 
porteuses d’un réel espoir pour améliorer la 
prise en charge des malades. Cette stratégie re-
pose sur cinq axes fondamentaux : la préven-
tion, le dépistage, le traitement, la formation et 
la recherche. Un cadre global qui, selon elle, 
constitue désormais une base solide pour pas-
ser à l’action concrète. 
Acteurs de terrain, les associations ont été as-
sociées à l’élaboration de cette feuille de route, 
notamment lors d’ateliers consacrés au dépis-
tage. « Nous ne sommes pas seulement la voix 
des patients, mais une force de proposition », 

insiste-t-elle, soulignant l’importance de l’ex-
périence vécue dans l’évaluation du système de 
santé. 
Toutefois, au-delà de la stratégie, la réalité du 
terrain reste marquée par de nombreux défis. 
Le dépistage précoce, considéré comme un le-
vier essentiel, demeure insuffisamment struc-
turé. En Algérie, les centres dédiés sont quasi 
inexistants, hormis une expérience pilote à 
Biskra, basée sur la télémédecine et la double 
lecture des mammographies. Une initiative 
prometteuse, mais encore isolée. 
Les chiffres du cancer du sein illustrent l’ur-
gence : plus de 15 000 nouveaux cas sont re-
censés chaque année, avec plus de 4 200 décès. 
Pourtant, détecté précocement, ce cancer peut 
être guéri. « Le facteur temps est déterminant 
», rappelle Kettab, dénonçant des retards qui 

compromettent les chances de survie. 
Autre point critique : l’accès à la radiothérapie. 
Dans les grandes villes, les délais peuvent at-
teindre six mois à une année, notamment au 
CPMC. Malgré l’existence d’environ 60 accélé-
rateurs linéaires, les pannes récurrentes et le 
manque de maintenance limitent leur effica-
cité. Des solutions temporaires émergent, 
comme l’orientation des patients vers les cen-
tres du Sud, où les délais sont plus courts. 
Pour désengorger le système, la Fédération 
propose un recours temporaire au secteur 
privé, notamment pour certaines pathologies 
prioritaires comme le cancer du sein. Parallè-
lement, de nouveaux centres anticancer et 
équipements sont en cours d’acquisition, mais 
leurs effets ne seront visibles qu’à moyen 
terme. 

Le développement de l’industrie 
pharmaceutique nationale dans le 
domaine des traitements antican-

céreux se renforce en Algérie. Le 
nombre d’établissements agréés par 
le ministère de l’Industrie pharmaceu-
tique pour la production de médica-
ments destinés au traitement du can-
cer a atteint 15 unités, dont 11 sont 
actuellement en exploitation effective, 
a indiqué lundi une responsable du 
ministère. 
Dans une déclaration à l’APS, Rania 
Ferli, responsable à la direction de la 
production pharmaceutique, a précisé 
que le tissu industriel national, qui 
comprend au total 233 établissements 
pharmaceutiques toutes spécialités 
confondues, compte 11 unités actives 
dans la production de médicaments 
anticancéreux. Celles-ci, dont le 

groupe public Saïdal, assurent la fabri-
cation de 172 médicaments utilisés 
dans le traitement de différents types 
de cancers. Ces produits s’inscrivent 
dans un portefeuille global de 439 mé-
dicaments actuellement commerciali-
sés et destinés à la Pharmacie cen-
trale des hôpitaux (PCH), chargée 
d’assurer l’approvisionnement des 
établissements de santé spécialisés à 
travers le territoire national. 
Outre les unités déjà opérationnelles, 
quatre nouveaux projets sont en cours 
de réalisation afin de renforcer davan-
tage les capacités de production natio-
nale dans ce segment stratégique. Par 
ailleurs, deux autres demandes 
d’agrément sont actuellement à 
l’étude, portant à 15 le nombre total 
d’autorisations délivrées pour la pro-
duction de médicaments anticancé-

reux. La responsable a également 
souligné que l’écosystème national 
comprend un établissement spécialisé 
dans la production de dispositifs médi-
caux liés à la lutte contre le cancer. 
Celui-ci fournit notamment des équi-
pements de dépistage PCR ainsi que 
du matériel destiné aux laboratoires 
d’anatomopathologie. 
L’approvisionnement du réseau hospi-
talier national reste principalement as-
suré par la PCH, en tant qu’acheteur 
principal, tandis que les unités de pro-
duction peuvent adapter leurs capaci-
tés en fonction de la demande. Les 
autorités envisagent également la va-
lorisation des excédents de production 
à travers l’exportation, notamment 
vers les marchés africains. 
Sur le plan industriel, le groupe Saïdal 
développe un projet stratégique de 

production de matières premières 
pharmaceutiques dans la wilaya de 
Sétif, en partenariat avec des firmes 
étrangères spécialisées. Cette future 
unité, la première du genre en Algérie 
et en Afrique selon la responsable, 
vise à produire des intrants essentiels 
à la fabrication de médicaments anti-
cancéreux, dans l’objectif de renforcer 
la souveraineté sanitaire du pays. 
Concernant le contrôle qualité, 
l’Agence nationale des produits phar-
maceutiques (ANPP) assure un suivi 
strict des médicaments mis sur le mar-
ché. Elle procède à l’analyse des 
échantillons conformément aux 
normes internationales, ainsi qu’à l’en-
registrement et au contrôle technique 
des produits avant leur autorisation de 
commercialisation. 

Synthèse Selma R. 

Le Secrétaire général du minis-
tère de la Défense nationale 
(MDN), le Général-major Moha-

med Salah Benbicha a supervisé, 
mardi au Cercle national de l'Armée 
à Beni Messous, en 1ère Région mi-
litaire, les travaux d'un Colloque in-
ternational intitulé "durabilité de l'eau 
et de l'environnement face au chan-
gement climatique", indique un com-
muniqué du ministère. 
La cérémonie d'ouverture a vu la 
participation du conseiller auprès du 

président de la République, chargé 
des affaires liées à la sécurité et à la 
défense, le Directeur général de 
l'Institut national des études straté-
giques globales, des Chefs des dé-
partements et directeurs centraux du 
ministère de la Défense nationale et 
de l'Etat-major de l'Armée nationale 
populaire, ainsi que des hauts ca-
dres de l'Etat, et des professeurs et 
experts nationaux et étrangers, pré-
cise le communiqué. 
Le Secrétaire général du MDN a pro-

noncé une allocution d'ouverture, où 
"il a souhaité la bienvenue aux hôtes 
et participants, avant d'évoquer les 
buts escomptés de l'organisation de 
cette importante manifestation scien-
tifique". "Je suis convaincu que ce 
colloque scientifique international, 
sera couronné par l'adoption de re-
commandations et de propositions, à 
même de renforcer la coopération et 
la coordination entre l'ensemble des 
secteurs, tout en associant la société 
civile et le citoyen, et ce, dans le ca-

dre d'une vision prospective et d'une 
gouvernance intégrée et efficiente 
des ressources hydriques", a souli-
gné le Général-major. 
"Ce sont là des efforts qui permet-
tront de relever les défis actuels et 
futurs, tout en consolidant la sécurité 
hydrique de notre pays et sa souve-
raineté nationale", a t-il ajouté. 
Durant ce Colloque international, des 
conférences ont été présentées par 
des chercheurs et experts spéciali-
sés, portant sur les divers volets liés 

aux thème, à savoir "l'analyse des 
impacts multidimensionnels des 
changements climatiques sur les res-
sources hydriques, ainsi que la ges-
tion durable de l'eau". 
A cette occasion, "des projets inno-
vants dans le domaine de la gestion 
et la préservation des ressources hy-
driques ont été exposés par des ca-
dres relevant de différentes struc-
tures de l'ANP", conclut le communi-
qué du MDN. 

APS 

PRODUCTION LOCALE DE MÉDICAMENTS ANTICANCÉREUX  

15 établissements agréés par le ministère 

INTITULÉ "DURABILITÉ DE L'EAU ET DE L'ENVIRONNEMENT FACE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE" 

Le Général-major Benbicha supervise un Colloque international 
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TISSEMSILT  
8,6 milliards DA pour 
le financement de 68 

opérations de 
développement pour 

l'exercice 2026 
 

La wilaya de Tissemsilt a acquis 
une enveloppe financière de 
8,6 milliards de dinars pour le 

financement de 68 opérations de 
développement au titre de l'année 
2026, a indiqué, lundi, le directeur 
de la Planification et de la Program-
mation par intérim, Rabah Bekki. 
Présentant un exposé, lors de la 
première session ordinaire de l'As-
semblée populaire de wilaya 
(APW), le responsable a souligné 
que cette somme est puisée du 
Fonds de solidarité et de garantie 
des collectivités locales, ainsi que 
du programme de soutien au déve-
loppement socio-économique des 
communes. 
Il a ajouté que ces crédits sont des-
tinés à la réalisation de 61 opéra-
tions de développement dans divers 
secteurs, dont 30 projets pertinents 
des collectivités locales. Ceux-ci 
concernent notamment des travaux 
d'aménagement urbain dans les 22 
communes de la wilaya, incluant la 
réhabilitation et le revêtement des 
routes, le bitumage des pistes, 
l'amélioration de l'éclairage public et 
la réalisation de différents réseaux. 
Dans le secteur des travaux pu-
blics, la wilaya a réalisé 20 opéra-
tions portant sur la réalisation d'in-
frastructures routières, notamment 
des chemins de wilaya et commu-
naux, dans l'objectif d'améliorer les 
conditions de vie des citoyens et le 
cadre de vie. Par ailleurs, il est 
prévu la réception et la distribution 
de 7.383 logements, toutes for-
mules confondues, au cours de 
l'année en cours, dont 1.614 loge-
ments ruraux, ainsi que 5.221 uni-
tés dans la commune de Tissemsilt, 
chef-lieu de wilaya. 
Le responsable a également rap-
pelé que plus de 600 logements ont 
été attribués en 2025 dans le cadre 
de la résorption de l'habitat pré-
caire. 
Dans le même contexte, il a souli-
gné que 102 opérations inscrites 
dans le programme complémentaire 
de développement approuvé par le 
président de la République, Abdel-
madjid Tebboune, au profit de la wi-
laya de Tissemsilt, pour un montant 
de 99,3 milliards de dinars, connais-
sent une progression notable, 
contribuant ainsi à une dynamique 
de développement soutenue dans 
la région. 
Les travaux de cette session ont été 
présidés par Khaled Boucif, prési-
dent de l'APW, en présence du wali, 
Bouzaid Fethi, ainsi que des mem-
bres de l'assemblée et de l'exécutif.  

APS 

SIDI BEL-ABBES/ COMMÉMORATION DE LA JOURNÉE DE LA MÉMOIRE 

Inauguration et lancement de 
plusieurs projets de développement 
D'importants projets de développement touchant les secteurs de l'agriculture, des ressources en eau 

et de l'amélioration urbaine ont été inaugurés et lancés dans la wilaya de Sidi Bel-Abbes. 
Ces opérations s'inscrivent dans le cadre de la commémoration du 81ème anniversaire des 

massacres du 8 mai 1945, a-t-on appris, mardi, auprès des services de la wilaya. 

Le réseau de stockage des céréales 
de la wilaya de Djelfa a été ren-
forcé par la mise en service, lundi, 

d'un nouveau centre de proximité dans 
la commune de Taâdmit, par les autori-
tés locales. D'une capacité de 50.000 
quintaux, ce centre, qui s'étend sur une 
superficie de plus de 2,5 hectares, com-
prend de grands entrepôts de collecte et 
de stockage, ainsi qu'un bloc administra-
tif. Son coût de réalisation est rapporté à 
211 millions de DA, inscrit au titre du 
programme complémentaire de dévelop-

pement, selon la carte technique du pro-
jet. Cette nouvelle infrastructure, réali-
sée à la sortie est de la ville de Taâdmit, 
s'ajoute aux cinq (5) centres récemment 
mis en service dans les communes de 
Had S'hary, Bouiret Lahdab, El Khemis, 
Douis et Aïn El Ibel. Ce qui a permis 
d'assurer des capacités supplémentaires 
de stockage estimées à près de 300.000 
quintaux. 
A noter que la wilaya de Djelfa a enregis-
tré de huit(8) centres de proximité au ti-
tre du programme complémentaire de 

développement, dont seulement deux (2) 
restent à achever dans les communes de 
Deldoul et Aïn Oussara. 
A cela s'ajoute un projet de silo straté-
gique dont le chantier de réalisation 
connaît un rythme accéléré au chef-lieu 
de wilaya, ainsi qu'un complexe de 
stockage en cours d'achèvement dans la 
commune de Hassi Bahbah, d'une capa-
cité de 200.000 quintaux, selon les don-
nées de la direction des Equipements 
publics. 
Ces centres de proximité sont appelés à 

constituer un appui important pour la 
collecte et le stockage des céréales. 
Les prévisions de la direction des Ser-
vices agricoles tablent, pour la campagne 
en cours, sur une production record dé-
passant celle de la saison écoulée, esti-
mées à plus d'un (1) million de quintaux, 
dont près de la moitié avait été collectée 
au niveau des dépôts de la Coopérative 
des céréales et légumes secs (CCLS), a 
indiqué à l'APS le directeur du secteur, 
Mohamed Abdallah Bensalem.  

R E/Agence 

DJELFA  
Mise en service d'un centre de stockage des céréales de proximité à Taâdmit

Dans ce contexte, le wali, Kamel 
Hadji, a présidé au niveau de la 
commune d’Aïn El Berd l'inaugura-

tion d'un centre de proximité de stockage 
de céréales d'une capacité de 50.000 quin-
taux, baptisé au nom de la défunte moudja-
hida "Zouba Mâachou". Ce projet s’insère 
dans la stratégie nationale visant à renforcer 
la sécurité alimentaire et à soutenir les in-
frastructures du secteur agricole. 
A cette occasion, une convention d’exploita-
tion a été signée au profit de la Coopérative 
des céréales et des légumes secs (CCLS), le 
chef de l'exécutif ayant insisté sur la mise en 
service impérative de cette structure dès le 
lancement de la prochaine campagne de 
moisson. Il s'agit du huitième centre récep-
tionné sur les dix programmés à travers la 
wilaya. Par ailleurs, et afin d’améliorer le 
service public, le wali a donné, au chef-lieu 

de wilaya, le coup d'envoi de grands projets 
de rénovation des réseaux d'alimentation en 
eau potable (AEP). La première phase 
concerne les quartiers Frères Adnane, 1.500 
logements (Sorecor), Bouazza El Gharbi et 
le Lieutenant Khelladi. 
Ces opérations visent à réduire les fuites 
d'eau et à garantir une continuité de l'ap-
provisionnement, d'autant que la wilaya 
s'apprête à recevoir ses premiers volumes 
d'eau dessalée depuis la station de Chatt El 
Hilal (wilaya d’Aïn Temouchent). A cet 
égard, M. Hadji a instruit d'accélérer la ca-
dence des travaux, tout en respectant rigou-
reusement les normes de qualité technique. 
Sur le volet de l'amélioration urbaine, huit 
projets d'aménagement et de bitumage en 
béton bitumineux ont été lancés, touchant 
notamment les quartiers Tounsi, Adhim Fa-
tiha et El Imtiaz, ainsi que l'entretien du 

chemin communal reliant la RN 13 au 
quartier El Houria, et l'aménagement des 
abords de la mosquée "Hamza Ben Abdel-
mouttalib". 
Le programme prévoit également d'autres 
chantiers structurants, tels que le revête-
ment de la rue Mohamed V et de l'avenue 
Aissat Idir, l'aménagement de la double voie 
reliant la Direction des services agricoles à 
la station du tramway, ainsi que la réfection 
des espaces extérieurs du boulevard du 8 
mai 1945 au centre-ville. 
Le wali a souligné que ces projets, financés 
par des subventions de l'Etat et le budget 
communal, visent essentiellement à amélio-
rer le cadre de vie des citoyens et à rénover 
le tissu urbain, tout en exigeant un suivi de 
terrain rigoureux pour garantir le respect 
des délais contractuels. 

APS 

La wilaya de Blida a entamé, 
cette année, des préparatifs 
précoces en vue d'assurer le 

succès de la campagne moisson-
battage de la saison agricole 
2025/2026, prévue pour le mois de 
juin prochain, à-on informé, lundi, 
auprès de la Direction des services 
agricoles (DSA). Selon le directeur 
du secteur, Kamel Foudala, ces 
mesures visent à garantir la collecte 
de la production dans les meilleures 
conditions, notamment au regard 
des prévisions annonçant une ré-

colte céréalière abondante. 
Dans ce cadre, une commission de 
wilaya multisectorielle a été instal-
lée pour le suivi de la campagne 
sur le terrain, regroupant notam-
ment la protection civile, la gendar-
merie nationale et les directions des 
transports, des ressources en eau 
et de l'énergie, afin d'assurer le bon 
déroulement de l'opération et une 
intervention rapide si nécessaire. 
Par ailleurs, un accent particulier a 
été mis sur la formation à travers 
l'organisation de sessions au profit 

des conducteurs de moissonneuses 
et d'engins agricoles, en coordina-
tion avec le secteur de la formation 
professionnelle, en vue de garantir 
le bon usage des moissonneuses, 
le respect des règles de sécurité et 
la prévention des incendies. 
S'agissant de l'aspect logistique, le 
directeur du secteur a fait état de la 
disponibilité des points de collecte à 
Sidi Abdelkader et à El-Affroun, 
ainsi que des six centres de 
stockage mis en service l'an dernier 
à Chebli et Mouzaïa, ayant permis 

d'alléger la pression sur les struc-
tures principales de stockage et de 
rapprocher les services des agricul-
teurs. 
Il a, par ailleurs, fait partie de prévi-
sion "positives" pour la campagne 
en cours, à la faveur de l'améliora-
tion des conditions climatiques, no-
tamment les dernières prélève-
ments, ainsi que du soutien apporté 
aux agriculteurs en matière de se-
mences, d'engrais et d'accompa-
gnement technique. 

APS 

BLIDA  

Préparatifs précoces pour la réussite de la campagne moisson-battage

Les services de santé de la wilaya de Tindouf 
ont reçu, lundi, le premier lot d'ambulances 
tout-terrain, composé de quatre véhicules 

sur un total de huit prévus dans le cadre du pro-
gramme de l'année 2025, visant à renforcer la 
prise en charge des urgences et à améliorer les 
services de santé. 
Ces véhicules seront répartis entre les établisse-
ments de santé de proximité dans les communes 
d'Oum El-Assel et de Tindouf, afin de renforcer 
les moyens d'intervention rapide, notamment 
dans les zones éloignées et les agglomérations 
isolées. 
Le wali de Tindouf, M. Mustapha Dahou, a pré-
cisé à la presse, en marge de la cérémonie de 
réception, que ce programme s'inscrit dans le 
cadre de la mise en œuvre des orientations du 
Président de la République visant à améliorer les 

services de santé et à renforcer la couverture 
médicale à travers les différentes régions du 
pays. 
Le premier responsable de l'exécutif local a éga-
lement indiqué que la wilaya de Tindouf a retenu 
d'un important programme de projets sanitaires, 
compte tenu de sa situation géographique parti-
culière et de son éloignement des wilayas les 
plus proches (plus de 800 km), ce qui, a-t-il souli-
gné, «nécessite un soutien supplémentaire pour 
garantir une prise en charge optimale des ci-
toyens». 
Dans ce contexte, le wali a annoncé le lance-
ment de plusieurs projets structurants, notam-
ment la réalisation d'un hôpital de 60 lits dans la 
commune d'Oum El-Assel, d'un autre établisse-
ment similaire dans la commune de Tindouf, 
ainsi qu'un hôpital de 120 lits. Il a également fait 

état de la création d'un service de dialyse doté 
de 24 postes, ainsi que la réalisation de 60 loge-
ments de fonction améliorée destinée aux méde-
cins spécialistes, afin d'améliorer leurs condi-
tions de séjour dans la région. 
Le wali a ajouté que les travaux de ces projets 
ont été confiés à l'entreprise publique "Cosider", 
et qu'ils ont déjà débuté pour certaines infra-
structures, selon des normes techniques mo-
dernes. 
Ces nouveaux moyens, équipés des technolo-
gies médicales les plus récentes, contribueront à 
améliorer la prise en charge des patients, notam-
ment dans les zones enclavées telles que les lo-
calités de Hassi Khebi et Hassi Mounir, ainsi que 
les zones d'habitation d'El-Kahhal et Chena-
chene. 

Agence 

TINDOUF  

Réception d'un nouveau lot d'ambulances tout-terrain



Hausse des prix des carburants, risques de pénurie, remous au sein de l'OPEP, accélération de l'électrification de l'économie: au-
delà des effets de court terme, le choc pétrolier et gazier actuel aura des répercussions durables sur l'économie mondiale.

  

Ne nous racontons pas d'histoires, la crise 
énergétique est profonde et ses 
conséquences seront durables

Par Gérard Horny   
 
. 

Il faut d'ailleurs souligner que 
ces prolongements pourraient 
ne pas être tous négatifs. Cette 
crise montre en effet une nou-
velle fois, de façon très nette, le 
danger de la dépendance aux 

énergies fossiles. Le souci de réduire 
cette dépendance pourrait enfin per-
mettre aux États d'agir rapidement en 
ce domaine avec le soutien d'une large 
partie de la population que la crainte 
du changement climatique n'avait pas 
réussi à mobiliser. 
Les énergies fossiles restent la première 
source de production d'électricité dans 
le monde, mais cette part diminue. On 
note en particulier un recul du char-
bon. Et, pour la première fois, les éner-
gies renouvelables sont passées devant. 
En ce domaine, des progrès significatifs 
ont déjà été enregistrés. C'est ce que 
montre le rapport sur l'électricité mon-
diale, publié par Ember le 21 avril. Ce 
groupe de réflexion et d'action britan-
nique est très original: ses membres es-
timent que le mode d'action le plus ef-
ficace est de publier des informations 
très complètes et précises collectées 
partout dans le monde pour montrer à 
ceux qui hésitent encore qu'il est possi-
ble et profitable de donner la priorité 
aux énergies décarbonées. Des gens qui 
jouent la carte de l'intelligence, de l'in-
formation et de la réflexion dans notre 
monde méritent d'être largement cités 
et encouragés. 
Selon Ember, la consommation mon-
diale d'électricité a augmenté au 
rythme modéré de 2,8% dans le monde 
en 2025, sachant que la Chine a repré-
senté à elle seule un tiers de la de-
mande, avec un chiffre qui représente 
plus du double de celui des États-Unis 
et cinq fois celui de l'Inde. Cette hausse 
de la consommation a été pourvue à 
hauteur de 75% par la seule énergie so-
laire; Ember rappelle d'ailleurs à ce su-
jet que le prix des panneaux solaires a 
baissé de 90% entre 2015 et 2024. 

 
Les énergies fossiles toujours en tête 

 
Les énergies fossiles restent la première 
source de production d'électricité dans 
le monde, avec 57,4% du total, mais 
cette part diminue. On note en particu-
lier un recul du charbon, dont la part 
est descendue à 33%. Et, pour la pre-
mière fois, les énergies renouvelables 
(solaire, vent, hydraulique et autres) 
sont passées devant, avec un total de 
33,8% de la production). 
La Chine produit à elle seule plus 
d'énergie solaire que tous les pays in-
dustrialisés membres de l'Organisation 
de coopération et de développement 

économiques (OCDE) réunis et trois 
fois plus que son suivant, les États-
Unis. Mais il faut rappeler qu'elle est 
aussi de très loin le premier producteur 
d'électricité à partir du charbon, devant 
l'Inde et les États-Unis, qui ont été en 
2025 l'un des rares grands pays à avoir 
davantage recours à cette énergie fos-
sile, en raison de la hausse des prix du 
gaz, dont ils sont les premiers utilisa-
teurs pour produire de l'électricité. 
Au total, le gaz vient au deuxième rang 
dans le monde pour la production 
d'électricité, avec une part de 21,8%, 
derrière le charbon, devant l'hydrau-
lique (14%), le nucléaire (8,9%), le so-
laire, qui atteint maintenant 8,7%, et 
l'éolien (8,5%). La France occupe une 
position très particulière, au troisième 
rang dans le monde par la production 
d'électricité d'origine nucléaire, der-
rière les États-Unis et la Chine, mais la 
première par le poids du nucléaire, qui 
lui fournit près de 70% de son électri-
cité. Il est à noter que la production nu-
cléaire mondiale est arrivée l'an dernier 
à 3% au-dessus du niveau qu'elle avait 
atteint en 2010, avant la catastrophe de 
Fukushima; soixante-dix réacteurs sont 
actuellement en construction dans 
quinze pays. 

 
Un monde sans énergies fossiles  

n'est pas pour demain 
 
On peut certes se réjouir avec Ember 
de la progression spectaculaire des 
énergies renouvelables dans la produc-
tion d'électricité mais, comme on vient 
de le voir, le charbon et le gaz restent 
aux premiers rangs et surtout, ce n'est 
là qu'un aspect d'un problème plus glo-
bal. Nous consommons beaucoup 
d'énergie en plus de l'électricité et cette 
énergie est principalement d'origine 

fossile. 
Les chiffres fournis le 20 avril par 
l'Agence internationale de l'énergie 
sont terribles. Ils sont donnés en exa-
joules (EJ). Peu de gens savent ce qu'est 
un exajoule et pour cause: c'est une 
unité de mesure qui n'est utilisée que 
pour des quantités d'énergies énormes. 
Pour en donner une idée, on peut dire 
que la combustion d'un milliard de ba-
rils de pétrole libère environ 5,8 EJ 
d'énergie. En 2025, on aurait produit 
655 exajoules d'énergie dans le monde. 
Le pétrole en aurait fourni 194, soit 
près de 30% du total, devant le charbon 
(179 EJ) et le gaz (149 EJ). Arrivent en-
suite toutes les énergies renouvelables 
(101 EJ) et le nucléaire (31 EJ). En ré-
sumé, les énergies fossiles fournissent 
encore près de 80% de toute l'énergie 
consommée dans le monde. 
Le constat est clair: un monde sans 
énergies fossiles n'est pas pour demain. 
Non seulement, il faut poursuivre les 
efforts engagés, mais il faut les accélérer 
fortement. Et on n'en prend pas le che-
min. Les sommets organisés dans le ca-
dre de l'ONU, les fameuses conférences 
des parties ou COP, n'avançant pas as-
sez vite sur le sujet, une cinquantaine 
de pays, dont la France, ont décidé 
d'organiser chaque année des confé-
rences internationales dédiées à la tran-
sition vers la sortie des énergies fos-
siles. La première, qui s'est tenue à 
Santa Marta, en Colombie, s'est termi-
née ce mercredi 29 avril sur des résul-
tats modestes et le moins que l'on 
puisse dire est que les grands médias 
ont été très discrets sur ce sujet. 

 
Surtaxer les profits de TotalEnergies?  

Une bêtise 
 
La plupart ont préféré parler des profits 

de TotalEnergies, qui se sont élevés à 
5,4 milliards de dollars au premier tri-
mestre. Aussitôt, des voix se sont éle-
vées dans les associations écologistes et 
les partis de gauche pour réclamer une 
taxation de ces superprofits de Total 
qui «se gave sur la guerre avec l'argent 
du peuple», comme l'a écrit Jean-Luc 
Mélenchon sur ses réseaux sociaux. Le 
Premier ministre Sébastien Lecornu a 
botté en touche, se contentant de dire 
qu'il faudrait que TotalEnergies se posi-
tionne «sur une manière de redistri-
buer». Il a eu parfaitement raison. 
D'abord, il faut souligner que ce profit 
a été réalisé pour l'essentiel à l'étranger 
et que le peuple français s'est rué au 
cours des dernières semaines sur les 
stations-services Total où il était heu-
reux de trouver des carburants à des 
prix moins élevés qu'ailleurs… Ensuite 
surtaxer les profits de l'entreprise fran-
çaise, alors que les majors anglo-
saxonnes seront assurément à l'abri de 
toute surenchère fiscale, l'affaiblirait 
face à ces concurrentes, ce qui ne serait 
pas très malin. 
Il faut savoir sortir du théâtre de ma-
rionnettes où Guignol réjouit son pu-
blic en tapant sur les méchants. La 
meilleure façon pour Sébastien Le-
cornu de défendre l'intérêt général se-
rait de faire savoir à Patrick Pouyanné 
que son gouvernement saura résister 
aux pressions qui s'exercent sur lui 
pour une surtaxation des profits de To-
talEnergies si celle-ci va au-delà d'un 
simple maintien de sa politique de pla-
fonnement des prix en France et profite 
de son aisance financière pour aug-
menter significativement ses investisse-
ments dans les énergies renouvelables. 
Ce serait de l'argent bien employé. 
 
Source: Slate.fr ; publié le 1er mai 2026  
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ÉGYPTE  

Un mégaprojet éolien de 4 750 MW 
pour accélérer la transition 

énergétique
Le gouvernement égyptien affiche de grandes ambitions pour les énergies renouvelables et la 

transformation de son mix énergétique, dominé à plus de 60 % par le gaz naturel, d’après le Premier 
ministre Mostafa Madbouly. Ce nouvel accord est destiné à renforcer la capacité éolienne du pays.

Par Rédaction Internationale   
 

L’Égypte a franchi une nouvelle 
étape dans le déploiement de ses 
capacités renouvelables. Di-

manche 3 mai, le gouvernement a an-
noncé, dans un communiqué, la signa-
ture d’un protocole de coopération des-
tiné à financer un portefeuille de projets 
incluant 4 750 MW d’éolien et 4 000 
MWh de stockage par batteries. 
Signé entre la société publique Tahya 
Misr Holding Company, le ministère de 
l’Électricité et le ministère des Finances, 
l’accord prévoit le développement de 
parcs éoliens dans les zones du Golfe de 
Suez, de Ras Shukeir, de Galala et de Za-
farana. Le communiqué indique aussi 

l’installation de systèmes de stockage 
par batteries dans plusieurs régions, no-
tamment dans le sud du Caire, à Da-
manhur et à Wadi El Natrun. 
Selon le ministre de l’Électricité Mah-
moud Esmat, Tahya Misr assurera le fi-
nancement et la mise en œuvre des pro-
jets, avec une tarification de l’électricité 
en livre égyptienne. Les installations de-
vraient être mises en service dans un 
délai de deux ans, en coordination avec 
la société publique de transport d’élec-
tricité. 
« L’intégration de systèmes de stockage 
par batteries permettra de maximiser 
l’efficacité des énergies renouvelables 
tout en garantissant la stabilité du ré-
seau pendant les périodes de forte de-

mande », a ajouté Mahmoud Esmat. 
Cette annonce s’accompagne d’un ajus-
tement notable des objectifs nationaux. 
Dans son communiqué, le gouverne-
ment indique désormais viser une part 
de 45 % d’énergies renouvelables dans le 
mix électrique d’ici 2028, contre un ob-
jectif de 42 % d’ici 2030 régulièrement 
mentionné dans les communications 
précédentes. 
Le partenariat s’inscrit dans une dyna-
mique plus large de transformation du 
secteur électrique égyptien. Selon Glo-
balData, la capacité solaire du pays de-
vrait passer d’environ 2,9 GW en 2025 à 
34,3 GW en 2035, tandis que l’éolien 
pourrait atteindre 15,1 GW, contre envi-
ron 3 GW en 2025 

IRAK 
Le tourisme religieux, pilier 

du secteur, frappé par la 
guerre régionale 

 

A Najaf, ville sainte d'Irak, le majes-
tueux sanctuaire de l'imam Ali est 
plongé dans un calme inhabituel: ses 

vastes cours, où se pressaient des pèlerins 
venus du monde entier, dont beaucoup 
d'Iran et du Liban, sont aujourd'hui déser-
tées. 
Dans les marchés voisins, commerçants et 
hôteliers trompent l'ennui. Les journées 
s'étirent dans l'attente de visiteurs pour re-
lancer l'activité locale. 
En temps normal, des millions de musul-
mans chiites du monde entier affluent 
chaque année vers les villes saintes de 
Najaf et Kerbala. Mais la guerre au Moyen-
Orient, déclenchée par une offensive amé-
ricano-israélienne contre Téhéran le 28 fé-
vrier, a interrompu ce flux constant en pro-
venance d'Iran, du Liban, du Golfe, d'Inde 
ou d'Afghanistan. 
"Les Iraniens nous faisaient vivre, que l'on 
soit bijoutier, marchand de tissus ou chauf-
feur de taxi. Aujourd'hui, il n'y en a plus", 
déplore Abdelrahim Harmouch, propriétaire 
d'une bijouterie à Najaf. 
"Avant, il était difficile ne serait-ce que 
d'entrer sur le marché, tant il y avait 
d'étrangers, d'Iraniens. Même les vendeurs 
ambulants attiraient d'immenses foules", 
ajoute cet homme de 71 ans. 
Happé dans le conflit régional, l'Irak a 
fermé son espace aérien traversé par des 
missiles et avions de guerre à son déclen-
chement, tandis que des frappes ont visé 
des intérêts américains et des groupes ar-
més pro-iraniens dans le pays. 
Depuis 38 ans, M. Harmouch tient boutique 
dans le vieux marché couvert, à quelques 
dizaines de mètres du mausolée au dôme 
doré, lieu de sépulture d'Ali, gendre du pro-
phète Mahomet, quatrième calife de l'islam 
et premier imam chiite. 
Dans les villes saintes, "on vit du tourisme 
religieux", rappelle-t-il, avertissant que si la 
crise se prolonge, c'est toute la population 
qui risque la faillite: commerçants incapa-
bles de payer leurs loyers, chauffeurs de 
taxi sans clients, ouvriers peinant à trouver 
du travail. 
Abou Ali, hôtelier de 52 ans, a dû se résou-
dre à licencier cinq de ses employés. Il 
n'en garde plus qu'un seul pour entretenir 
ses 70 chambres vides: "comment payer 
les salaires s'il n'y a pas de travail?" 
Selon Saeb Abou Ghneim, président de 
l'association des hôteliers de Najaf, 80% 
des 250 établissements de la ville ont déjà 
fermé leurs portes, laissant plus de 2.000 
salariés sur le carreau ou en congé sans 
solde. 
Il s'agit d'un deuxième choc majeur pour le 
secteur après la pandémie de Covid-19. 

Agence 

La Mauritanie s’impose en 2026 
comme l’un des marchés les plus 
prometteurs d’Afrique de 

l’Ouest, notamment grâce au dévelop-
pement du gaz, des mines et des infra-
structures. Longtemps perçue comme 
une économie dominée par ses res-
sources naturelles, elle entre au-
jourd’hui dans une nouvelle phase de 
transformation, marquée par la mon-
tée des chaînes de valeur locales, la di-
versification économique et l’essor des 
investissements privés. 
Pour les investisseurs, les entreprises 
industrielles et les acteurs financiers, 
la Mauritanie représente désormais un 
marché stratégique, à la croisée des 
secteurs énergétiques, miniers, logis-
tiques et agricoles. La Mauritanie en-
tre en 2026 dans une séquence écono-
mique particulièrement décisive. 
Longtemps identifiée comme une éco-

nomie dominée par les mines, la 
pêche et, plus récemment, le gaz, elle 
présente aujourd’hui un profil plus 
complexe : celui d’un pays qui cherche 
à convertir ses richesses naturelles en 
un appareil productif plus large, plus 
résilient et davantage créateur de va-
leur locale. 
Les institutions internationales et les 
autorités nationales convergent sur un 
même diagnostic : les fondamentaux 
macroéconomiques se sont plutôt 
consolidés, mais la prochaine étape 
consiste à réduire la dépendance aux 
cycles extractifs en structurant des fi-
lières, des infrastructures et des ser-
vices capables de soutenir une crois-
sance plus inclusive et davantage tirée 
par le secteur privé 1 2 5. 
Dans cette perspective, la Mauritanie 
ne se résume plus à une simple écono-
mie d’exportation de matières pre-

mières. Elle se positionne progressive-
ment comme un carrefour énergé-
tique, minier, halieutique et logistique 
entre l’Afrique de l’Ouest, le Maghreb 
et les marchés internationaux. 
Pour les investisseurs, les entreprises 
de services, les industriels et les ac-
teurs financiers, l’intérêt du pays en 
2026 ne repose donc pas seulement 
sur l’existence de ressources abon-
dantes, mais aussi sur la montée des 
besoins en transformation locale, en 
infrastructures, en énergie, en numé-
rique et en financement structuré 3 6 
7. 
Le point de départ de toute lecture bu-
siness sur la Mauritanie reste son pro-
fil macroéconomique. La Banque 
mondiale souligne que, malgré un ra-
lentissement de la croissance à 5,2 % 
en 2024, les fondamentaux se sont 
renforcés grâce à une politique moné-

taire prudente, à une meilleure gestion 
budgétaire et à un contexte plus favo-
rable sur les prix internationaux des 
denrées et de l’énergie. Elle estime en 
outre que la croissance pourrait s’éta-
blir en moyenne autour de 4,9 % sur la 
période 2025-2027, à condition que le 
pays poursuive ses réformes et accé-
lère la diversification. 
De son côté, le FMI estime qu’après 
une forte performance en 2024, l’acti-
vité a ralenti en 2025 à 4,2 %, princi-
palement sous l’effet d’une contraction 
du secteur extractif, alors que les acti-
vités non extractives ont mieux résisté. 
Le Fonds insiste lui aussi sur la rési-
lience macroéconomique du pays, la 
réduction attendue du déficit courant 
et le maintien de réserves internatio-
nales confortables. 

Agence 

Le président de la République, 
Kaïs Saïed, a reçu, lundi 4 
mai au palais de Carthage, la 

cheffe du gouvernement Sara 
Zaafrani Zenzri, ainsi que le mi-
nistre de l’Équipement et de l’Ha-
bitat, chargé par intérim du 
ministère de l’Industrie, des Mines 
et de l’Énergie, Salah Zouari. 
Au cœur de cette réunion : l’état 
des infrastructures et les moyens 
d’accélérer la réalisation des pro-
jets publics, notamment ceux en 
retard ou à l’arrêt. 
Le chef de l’État a insisté sur la 
nécessité de relancer les projets 
bloqués et d’accélérer les chan-
tiers dont le rythme reste jugé in-
suffisant. Cette priorité s’inscrit 
dans un contexte où plusieurs 

projets d’infrastructure connais-
sent des retards importants, frei-
nant leur impact sur l’économie et 
sur les conditions de vie des ci-
toyens. 

 
Vers une réforme des marchés publics 

 
Dans ce cadre, Kaïs Saïed a ap-
pelé à l’élaboration de nouveaux 
textes juridiques régissant les 
marchés publics. L’objectif affiché 
est de simplifier les procédures 
administratives et de réduire les 
lourdeurs qui entravent la mise en 
œuvre des projets. 
Cette réforme vise notamment à : 
« alléger les démarches adminis-
tratives, réduire les délais de lan-
cement des projets et améliorer 

l’efficacité de la commande pu-
blique ». 
Le président de la République a 
également souligné l’importance 
de mettre en place un système de 
contrôle efficace pour garantir 
une gestion rigoureuse des de-
niers publics. 
Il a insisté sur la nécessité de 
consacrer le principe de redevabi-
lité, en appelant à responsabiliser 
l’ensemble des intervenants à 
toutes les étapes de réalisation 
des projets, de la conception à 
l’exécution. 

 
Un appel à l’unité face aux défis 

 
Dans une seconde rencontre 
tenue le même jour, Kaïs Saïed a 

reçu le président de l’Assemblée 
des représentants du peuple, 
Ibrahim Bouderbala, ainsi que le 
président du Conseil national des 
régions et des districts, Imed Der-
bali. 
À cette occasion, le chef de l’État 
a appelé à l’unité, affirmant que « 
tous se trouvent sur un même 
front pour faire face aux défis », 
malgré la diversité des positions 
et des approches. 
Kaïs Saïed a par ailleurs critiqué 
les tentatives d’influence via les 
réseaux sociaux, affirmant que la 
gestion des affaires de l’État ne 
saurait reposer sur « des publica-
tions ou des pages suspectes » ni 
sur la diffusion de rumeurs. 

R I.

GAZ, MINES ET INVESTISSEMENTS 

Pourquoi la Mauritanie attire les investisseurs en Afrique de l’Ouest

POUR RELANCER L’INVESTISSEMENT 
Kaïs saïed appelle à accélérer les projets publics  

et à réformer les marchés 
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Le nombre des Africains ultra-riches 
(particuliers possédant au moins 30 
millions de dollars) devrait passer 

de 7 322 en 2026 à 8 412 individus en 
2031, soit une croissance d’environ 15% 
durant cette période, selon un rapport 
publié le jeudi 23 avril par Knight Frank, 
un cabinet de conseil en immobilier basé 
à Londres.Intitulé « The Wealth Report 
2026 », le rapport précise que la part de 
l’Afrique dans le nombre global de ces 
particuliers que les gestionnaires de pa-
trimoine appellent dans leur jargon les « 
Ultra high net worth individuals » 
(UHNWI) devrait cependant passer de 
1% cette année à 0,9% en 2031, sous l’ef-
fet de la forte croissance prévue d’ici 2031 
dans plusieurs autres régions du monde 
comme l’Amérique du Nord (+53%), le 
Moyen-Orient (+32,1%) et l’Asie-Paci-
fique (+24,2%). 
Le nombre des milliardaires africains de-
vrait, quant à lui, passer de 18 en 2021 à 
27 en 2026. Il devrait enregistrer une 
hausse de 37% au cours des cinq pro-
chaines années pour atteindre 37 en 

2031. La part du continent dans la « po-
pulation » mondiale des milliardaires de-
vrait rester stable à 0,9%. 
L’Afrique du Sud figure dans le Top 15 
des pays qui devraient enregistrer la plus 
forte croissance du nombre de milliar-
daires.  
Le pays le plus industrialisé du continent 
devrait voir le nombre de ses milliar-
daires passer de 10 en 2026 à 14 en 2031, 
soit un taux de progression de 40%. 
Le rapport indique d’autre part que le 
nombre des personnes ultra-riches dans 
le monde est passé de 551 435 en 2021 à 
713 626 en 2026.  
Cela représente 162 191 nouveaux parti-
culiers très fortunés en seulement cinq 
ans, soit 89 personnes qui franchissent le 
seuil des 30 millions de dollars chaque 
jour. Les États-Unis concentrent 41% de 
l'ensemble de ces nouveaux particuliers 
très fortunés, ce qui porte leur part dans 
le total mondial de 33 % à 35 % entre 
2021 et 2026.  
Selon les projections, cette concentration 
devrait encore s'accentuer durant les pro-
chaines années, avec les États-Unis repré-
sentant environ 41 % des particuliers très 

fortunés à l’échelle mondiale à l’horizon 
2031. 

 
L’intelligence artificielle dope la fortune des 

personnes les plus riches   
 
La région Asie-Pacifique représente ac-
tuellement près de 31 % des UHNWI à 
l'échelle mondiale, grâce notamment aux 
fortes dynamiques de croissance enregis-
trées en Chine et en Inde. Vient ensuite 
l’Europe, avec un peu plus d'un quart du 
total mondial. 
A l’échelle planétaire, le nombre de mil-
liardaires devrait par ailleurs passer de 3 
110 durant l’année en cours à 3 915 en 
2031, ce qui correspond à une augmenta-
tion de 25,8% au cours des cinq pro-
chaines années.  
Actuellement, les milliardaires du monde 
sont mieux répartis géographiquement 
que l'ensemble de la population des par-
ticuliers ultra-riches. La région Asie-Pa-
cifique accapare la plus grosse part, avec 
1 116 milliardaires, devant l'Amérique du 
Nord qui en compte 965, l’Europe (780), 
le Moyen-Orient (128) et l’Amérique la-
tine (94).

D’ICI 2031 

Le nombre d’Africains ultra-riches 
devrait progresser de 15 % 

TANZANIE  
La récolte de noix de 
cajou a augmenté de 
17 % en 2025/2026  

Deuxième producteur africain 
d’anacarde derrière la Côte 
d’Ivoire, la Tanzanie poursuit 

sa montée en puissance dans le 
secteur en vue de renforcer son 
poids sur le marché international. 
La filière tanzanienne vient de clô-
turer sa campagne 2025/2026 
avec un nouveau record de pro-
duction. 
En Tanzanie, la production de noix 
de cajou a totalisé 617 683 tonnes 
au terme de la campagne 
2025/2026. C’est ce qu’indiquent 
les données du ministère de l’Agri-
culture rapportées par les médias 
locaux le 30 avril dernier. 
Le stock annoncé est en hausse 
de 16,98 % par rapport à la récolte 
enregistrée au cours de la cam-
pagne précédente (528 000 
tonnes) et signe un nouveau re-
cord de production dans l’histoire 
de la filière. Il reste cependant en 
deçà des prévisions initiales de 
700 000 tonnes annoncées en dé-
but de campagne. 
Quoi qu’il en soit, la performance 
réalisée par la filière tanzanienne 
en 2025/2026 marque une troi-
sième année de hausse consécu-
tive de la production. Alors que 
plus de 90 % de la récolte annuelle 
est exportée sous forme brute, la 
hausse de la production devrait sti-
muler également les recettes d’ex-
portation générées par la filière. 
Le défi pour la filière, qui a long-
temps affiché des performances de 
production irrégulières, sera désor-
mais de maintenir la dynamique de 
croissance. Pour le compte de la 
prochaine campagne 2026/2027, 
les autorités s’activent déjà pour 
soutenir l’appareil productif. À titre 
d’exemple, le Conseil tanzanien de 
l’anacarde (Cashew Board of Tan-
zania – CBT) a annoncé le 27 avril 
avoir lancé le programme de sub-
vention des intrants au profit de la 
filière pour la nouvelle campagne, 
qui cible près de 550 000 agricul-
teurs. 
« Les intrants comprennent 51 000 
tonnes de poudre de soufre et six 
millions de litres de pesticides li-
quides, une mesure visant à ac-
croître la productivité, augmenter la 
production et améliorer les revenus 
des agriculteurs », rapporte le mé-
dia local The Citizen, citant les 
données du CBT. 

R E.

Le continent africain devrait connaître une progression du nombre de ses grandes fortunes, mais à un rythme 
plus modéré que dans d’autres régions du monde, davantage portées par les retombées de l’essor sans 

précédent du secteur technologique. 

BURKINA FASO  
Le pays suspend ses importations de riz jusqu’à nouvel ordre

Le riz est la 4ème céréale la plus 
produite derrière le sorgho, le mil 
et le maïs au Burkina Faso. Il 

s’agit toutefois d’une des denrées de 
base dont la consommation est en 
pleine augmentation. 
Au Burkina Faso, les importations de 
riz ont été suspendues le 29 avril der-
nier et jusqu’à nouvel ordre. Selon les 
autorités, cette restriction s’inscrit dans 
le cadre de mesures visant à favoriser 
l’écoulement de la production locale. 
 « Par conséquent, la délivrance des Au-
torisations Spéciales d’Importation 
(ASI) du riz est suspendue. Les impor-
tateurs détenant à ce jour des ASI du riz 
en cours de validité disposent d’un dé-
lai de deux [02] mois pour accomplir 
les formalités d’importation. […]. En 

tout état de cause, tout contrevenant à 
cette décision s’expose à des sanctions 
conformément à la règlementation en 
vigueur », détaille un communiqué pu-
blié conjointement par les ministères de 
l’Industrie et du Commerce, de l’Eco-
nomie et des Finances ainsi que de 
l’Agriculture. 
Pour l’heure, aucune autre précision of-
ficielle n’a été donnée sur les difficultés 
rencontrées par la filière locale ni sur 
d’éventuels stocks invendus. Mais cette 
décision est la dernière en date au ni-
veau de la sous-région ouest-africaine 
où plusieurs pays ont pris depuis le der-
nier trimestre 2025, des mesures afin de 
relancer la commercialisation de la pro-
duction locale sur fond de forte concur-
rence avec le riz importé depuis l’Asie. 

Alors qu’au Sénégal, les autorités ont 
opté pour une subvention de 50 Fcfa 
par kg de riz local acheté et pour des 
restrictions temporaires sur les impor-
tations ainsi que des incitations pour 
que les institutions publiques privilé-
gient l’achat de riz domestique, le gou-
vernement malien a choisi de racheter 
26 030 tonnes de riz local invendu afin 
de stabiliser le marché et de soutenir les 
producteurs. 
Au Ghana, les autorités ont choisi pour 
leur part de consacrer 200 millions de 
cedis (18 millions $) à la National Food 
Buffer Stock Company (NAFCO) afin 
de racheter les excédents de maïs et de 
riz auprès des agriculteurs, puis de les 
acheminer vers des institutions pu-
bliques comme les lycées, les hôpitaux 

et les prisons, dans le but de stabiliser le 
marché. 
Si dans ces trois pays, le riz occupe une 
place beaucoup plus importante dans 
l’alimentation humaine qu’au Burkina 
Faso, il faut souligner que dans le pays 
des Hommes intègres, la céréale a ga-
gné du terrain depuis quelques années.   
D’après les données du Département 
américain de l’Agriculture (USDA) 
consultées par Agence Ecofin, la 
consommation a progressé de près de 
300 000 tonnes entre 2015 et 2022. Le 
pays, 8ème importateur africain de la 
céréale, devrait acheter près de 900 000 
tonnes de riz blanchi en 2025/2026 
contre 700 000 tonnes en 2021/2022, 
selon l’organisme américain. 

Agence  

EXPORTATIONS MINIÈRES  

La RDC veut renforcer la traçabilité des revenus

Le secteur minier est une 
pièce maîtresse de l’écono-
mie de la République démo-

cratique du Congo. Dans le but de 
sécuriser les revenus des exporta-
tions dudit secteur, les autorités 
congolaises ont pris une décision 
stratégique lors du Conseil des 
ministres. 
La République démocratique du 
Congo veut renforcer le suivi des 
exportations minières, depuis la 
sortie physique des cargaisons 
jusqu’au rapatriement des devises 
et à l’encaissement des recettes 
publiques. Lors du Conseil des mi-

nistres du vendredi 24 avril, le pré-
sident de la République, Félix 
Tshisekedi, a instruit le lancement, 
dans un délai de 30 jours, d’un au-
dit sur la chaîne de captation des 
revenus miniers. 
Cette décision intervient alors que 
les exportations du secteur restent 
à des niveaux élevés. Selon le 
compte rendu du Conseil, la RDC 
a exporté 3 100 234 tonnes de 
cuivre et environ 220 000 tonnes 
de cobalt en 2024. En 2025, les 
exportations de cuivre ont encore 
progressé pour atteindre 3 403 
006,63 tonnes. 

Pour l’exécutif, le problème ne se 
situe donc pas du côté de la pro-
duction, mais dans la capacité de 
l’État à capter effectivement les 
revenus générés. Le compte 
rendu évoque une faiblesse dans 
la chaîne allant de l’exportation 
jusqu’à l’encaissement public, 
ainsi que le non-rapatriement 
d’une partie des devises minières. 
Le rapatriement des recettes d’ex-
portation est pourtant déjà enca-
dré. La réglementation de change 
de la Banque centrale du Congo 
impose la domiciliation et le suivi 
des opérations de change via les 

banques agréées, avec l’interven-
tion des services publics concer-
nés dans le circuit d’information.  
Le Code minier révisé impose 
aussi aux titulaires miniers de ra-
patrier leurs recettes d’exportation 
: pendant la phase d’amortisse-
ment, les opérateurs peuvent 
conserver 40 % à l’étranger, mais 
doivent rapatrier 60 % dans un 
compte ouvert en RDC ; une fois 
l’investissement amorti, l’intégra-
lité des recettes doit être rapa-
triée. 

R E. 



"La stratégie américaine semble 
s'orienter de plus en plus vers le 
pari du succès de son 'sur-blo-

cage' d'Ormuz afin de mettre complète-
ment à terre l'économie iranienne et d'ob-
tenir une sorte de capitulation du régime 
en place. (...) Plus ce choc dure, plus les 
conséquences seront négatives pour nom-
bre d'économies dans le monde," prévient 
Sebastian Paris Horvitz, pour LBP AM. 
Signal d'espoir, le passage sans dommage 
et sous escorte américaine d'un navire de 
Maersk à travers le détroit d'Ormuz an-
noncé mardi matin semblait plaider pour 
un succès du plan de Donald Trump pour 
rouvrir et sécuriser cette voie maritime 
cruciale pour le fret international d'hydro-
carbures. 
Dans l'immédiat, les prix du pétrole de-
meurent élevés, alimentant les craintes in-
flationnistes. "Dans ce contexte, le marché 
commence à envisager un scénario où les 

banques centrales deviennent de plus en 
plus contraintes de relever leurs taux d'in-
térêt, à l'image de la Banque d'Australie ce 
matin..." observe John Plassard, en charge 
de la politique d'investissement de la 
banque genevoise Cité Gestion. 
L'institut d'émission des antipodes a relevé 
son taux directeur de 25 points de base à 
4,35%, invoquant la "forte hausse des prix 
du carburant" qui alimente l'inflation. 
Le phénomène n'épargne pas la Suisse, ou 
le renchérissement a atteint 0,6% sur un an 
en avril, un niveau inédit depuis décembre 
2024 et deux fois plus élevé qu'en mars. 
La saison des résultats trimestriels se pour-
suit par ailleurs, avec une performance re-
marquée de Geberit. 
A l'approche de 11h00, le Swiss Market In-
dex (SMI) gagnait 0,66% à 13'089,63 
points, le Swiss Leader Index (SLI) 0,62% à 
2094,55 points et le Swiss Performance In-
dex (SPI) 0,67% à 18'515,61 points. Sur les 

trente principales valorisations, seules cinq 
empruntaient encore le chemin de la cave, 
quand Julius Bär et Kühne+Nagel orbi-
taient autour de l'équilibre. 
Geberit (+0,6%) redressait la barre. L'équi-
pementier de salles d'aisance a certes ob-
servé une érosion de ses recettes sur les 
trois premiers mois de l'année, mais a fait 
mieux que résister sur le front des marges. 
La lanterne rouge échoyait toujours à UBS 
(-0,6%). Le numéro un bancaire reste sus-
pendu aux atermoiements politiques au-
tour de ses exigences en matière de fonds 
propres. 
Le mastodonte ophtalmique Alcon (-0,1% 
ou 8 centimes) est traité ce jour hors divi-
dende de 28 centimes. La firme genevo-
texane doit par ailleurs publier dans la nuit 
ses résultats du premier trimestre, tout 

comme le colosse valdo-californien de la 
souris Logitech (+1,1%). 
En tête d'indice, le béhémoth des médica-
ments génériques et biosimilaires Sandoz 
(+3,0%) et le spécialiste de l'inspection et 
de la certification SGS (+1,5%) profitaient 
pleinement de recommandations à l'achat 
formulées par respectivement Barclays et 
la Banque royale du Canada. 
Sur le marché élargi, le spécialiste des ser-
rures Dormakaba (+5,5%) jouissait d'une 
appréciation positive formulée par Oddo 
BHF. 
Le producteur de composants d'automati-
sation Carlo Gavazzi (+0,3%) a lancé un 
avertissement sur résultats pour son exer-
cice décalé 2025/26. 

Agence 

MALGRÉ LA REPRISE DES FRAPPES DANS LE GOLFE 
L'Europe tente un rebond 

Les principales Bourses européennes ten-
tent de rebondir mardi au lendemain d'une 

forte baisse liée à un regain de tensions 
autour du détroit d'Ormuz, la géopolitique res-
tant au premier plan malgré une avalanche de 
résultats de sociétés. 
À Paris, le CAC 40 prend 0,40% à 8.010,90 
points vers 07h30 GMT, après un repli de 
1,71% lundi. À Londres, le FTSE 100 cède 
1,12%, tandis qu'à Francfort, le Dax avance de 
0,33%. 
L'indice EuroStoxx 50 progresse de 0,82%, le 
FTSEurofirst 300 de 0,11% et le Stoxx 600 de 
0,29%. 
Les contrats à terme à Wall Street préfigurent 
une hausse de 0,23% pour le Dow Jones, de 
0,26% pour le Standard & Poor's 500 et de 
0,40% pour le Nasdaq au lendemain d'une 
séance dans le rouge. 
Malgré le rebond attendu à Wall Street et la 
tentative de  stabilisation observée en Europe, 
les investisseurs restent nerveux. 
Les Etats-Unis et l'Iran ont lancé lundi de nou-
velles attaques dans le Golfe, se disputant �le 
contrôle du détroit d'Ormuz, alors que le prési-
dent américain Donald Trump entend faire pas-
ser les navires bloqués dans la région par ce 
point de passage vital pour le commerce de 
l'énergie. 
Ce regain de tensions menace la trêve décré-
tée il y a près d'un mois et pousse le �marché 
à la prudence, ce qui se traduit par une baisse 
des actions, des cours du pétrole  élevés, une 

flambée des rendements obligataires, un affer-
missement du dollar, une montée des indices 
de la volatilité et une appréciation de l'or. 
Au-delà des considérations géopolitiques, les 
investisseurs surveillent également les publica-
tions trimestrielles des sociétés, notamment 
dans le secteur bancaire en Europe, et les 
poids lourds américains comme Advanced 
Micro Devices  et Pfizer. 
Les données de S&P �Global Market Intelli-
gence montrent que 83% des entreprises du 
S&P 500 ayant déjà publié leurs résultats ont 
dépassé les attentes  en termes de bénéfice 
par action et que 78,2% d'entre elles ont dé-
gagé un chiffre d'affaires meilleur que prévu. 
En Bourse en Europe, hormis la �finance et 
les ressources de base, les grands comparti-
ments du Stoxx 600 sont dans le vert. 
L'indice des banques en Europe cède  0,85% 
avec notamment HSBC qui chute de 5,37% 
après avoir fait état mardi d'une perte surprise 
sur  crédit de 400 millions de dollars �liée à 
une affaire de fraude en Grande-Bretagne. Sa-
badell abandonne 2,79% en réaction à une 
chute de 29% de son bénéfice net au premier 
trimestre. Unicredit gagne cependant 2,95%, la 
banque italienne ayant annoncé un bénéfice 
trimestriel record �et amélioré ses perspec-
tives pour le reste de l'année, tout en lançant 
une offre publique d'achat sur Commerzbank 
(+0,97%) malgré une forte opposition alle-
mande. 

R I.

BOND DU PÉTROLE AVEC LES TENSIONS À ORMUZ 
La nervosité gagne les Bourses

Un vent de fébrilité a soufflé sur 
les marchés lundi après de 
nouvelles attaques dans le 

Golfe, provoquant une hausse des 
cours du pétrole, des taux obliga-
taires plus fermes et un recul des 
indices boursiers. 
Les actualités en provenance du 
Moyen-Orient "provoquent nervosité 
et volatilité", estime Andreas Lip-
kow, analyste pour CMC Markets, 
notant un "flux d'informations (qui) 
demeure opaque". 
Les Emirats arabes unis ont an-
noncé avoir été visés par plusieurs 
attaques iraniennes lundi, les pre-
mières ciblant des installations ci-
viles dans un pays du Golfe depuis 
plus d'un mois. 
Elles viennent mettre à mal le fra-
gile cessez-le-feu en vigueur depuis 

le 8 avril entre les Etats-Unis et 
l'Iran. 
Les deux belligérants continuent 
d'ailleurs de s'écharper sur la ques-
tion de la navigation dans le détroit 
d'Ormuz. 
Selon Washington, deux navires 
battant pavillon américain ont pu 
franchir "avec succès" ce passage 
stratégique au premier jour d'une 
opération lancée par Donald Trump 
pour débloquer les navires piégés à 
Ormuz. 
Une affirmation vite démentie par 
l'Iran. 
Ces tensions ont été sensiblement 
ressenties sur le marché pétrolier: 
le baril de Brent, référence interna-
tionale, a bondi de 5,80% à 114,44 
dollars. 
Son équivalent américain, le baril 

de West Texas Intermediate, a pris 
4,36% à 106,42 dollars. 
Le site pétrolier de Fujaïrah, l'une 
des seules voies d'exportation des 
hydrocarbures du Golfe encore via-
bles, a été touché, selon les autori-
tés émiraties, provoquant un incen-
die. 
"La fermeture prolongée du détroit 
(d'Ormuz) a laissé le marché mon-
dial confronté à un déficit de 10 mil-
lions de barils par jour", rappellent 
les analystes d'Eurasia Group. 
Selon eux, le recours aux réserves 
mondiales de pétrole a notamment 
permis d'atténuer l'impact des rup-
tures d'approvisionnement, mais 
ces stocks fondent à vue d'oeil. 

 
 Forte remontée des coûts d'emprunt 

 

Sur les marchés d'actions, les in-
vestisseurs ont "le dos au mur et 
doivent évaluer s'ils doivent accor-
der davantage de poids aux don-
nées des entreprises ou aux don-
nées macroéconomiques pour leurs 
décisions d'investissements", note 
M. Lipkow. 
En Europe, la Bourse de Paris a ter-
miné en nette baisse de 1,71%, 
Francfort a reculé de 1,24% et Mi-
lan a cédé 1,59%. La place de Lon-
dres était fermée en raison d'un jour 
férié au Royaume-Uni. A Zurich, le 
SMI a terminé en recul de 1,01%. 
A Wall Street, le Dow Jones a perdu 
1,13%, l'indice Nasdaq a reculé de 
0,19% et l'indice élargi S&P 500 a 
cédé 0,41%. 
Le marché américain est parvenu 
ces dernières semaines à mettre de 

côté les inquiétudes géopolitiques. 
Mais lundi, après une semaine mar-
quée par plusieurs nouveaux re-
cords, le conflit au Moyen-Orient "a 
constitué une très bonne excuse 
pour engranger des gains", relève 
auprès de l'AFP Patrick O'Hare, de 
Briefing.com. 
Sur le marché obligataire, les si-
gnaux de ce vent d'inquiétude ont, 
en tous cas, été impossibles à igno-
rer. 
Vers 20H50 GMT, le rendement à 
dix ans des emprunts de l'Etat amé-
ricain se tendait ainsi à 4,44% 
contre 4,37% à la clôture vendredi. 
Son équivalent allemand, référence 
en Europe, passait à 3,08% contre 
3,03% vendredi. Le dix ans français 
évoluait autour de 3,75% contre 
3,69%. 
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La Bourse suisse avait clairement opté pour le vert mardi à l'approche de la mi-journée, après avoir tergiversé dans les premiers 
échanges. Les investisseurs semblaient alors tiraillés entre craintes d'un regain d'escalade autour du détroit d'Ormuz et résultats 

d'entreprises plutôt probants.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

BOURSE ZURICH 

Les indices se jouent des derniers 
développements au Moyen-Orient



L'Espagne a enregistré au pre-
mier trimestre une croissance 
de 0,6%, soit une performance 

légèrement supérieure aux at-
tentes, à en croire des données 
provisoires publiées ce jeudi par 
l'Institut national de la statistique 
(Ine). 
Au quatrième trimestre 2025, le 
produit intérieur brut (PIB) avait 
progressé de 0,8% et les écono-

mistes s'attendaient à ce que la 
croissance ralentisse autour de 
0,5% sur la période allant de jan-
vier-mars. 
Sur un an, la croissance ressort à 
2,7%, contre 2,6% au quatrième tri-
mestre. 
Un léger ralentissement se profile 
Portée par une demande intérieure 
solide, l'économie espagnole sur-
performe le reste de la zone euro 

depuis la fin de la pandémie de Co-
vid. 
Le chiffre préliminaire dévoilé ce 
matin au titre du premier trimestre 
dépasse très largement l'estimation 
de croissance fournie de son côté 
par Eurostat pour l'ensemble de 
l'union monétaire, avec un PIB qui 
ne devrait avoir progressé que de 
0,3% dans la région sur les trois 
premiers mois de l'année. 

Après une croissance de 2,8% en 
2025, l'Espagne devrait cependant 
voir son rythme d'expansion décé-
lérer cette année du fait de la re-
montée des tensions inflationnistes 
due à la flambée des prix de l'éner-
gie, appelée à peser sur le pouvoir 
d'achat des ménages. Elle devrait 
quand même atteindre 2,3% en 
2026. 

Agence 
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Croissance meilleure que prévu de 0,6% au 1er trimestre  
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La Banque centrale européenne se re-
trouve à nouveau face à un dilemme 
monétaire, alors que les tensions 

géopolitiques au Moyen-Orient continuent 
de brouiller les perspectives économiques 
et inflationnistes de la zone euro. Le prési-
dent de la Bundesbank, Joachim Nagel, a 
averti lundi que la BCE pourrait être ame-
née à relever ses taux directeurs lors de sa 
prochaine réunion de juin si les nouvelles 
projections économiques ne montrent pas 
d’amélioration du front inflationniste. Il a 
ainsi estimé que, en cas de stagnation des 
perspectives, « si les perspectives d’infla-
tion ne s’y améliorent pas sensiblement, 
cela plaidera en faveur d’une hausse des 
taux directeurs». 
Lors de leur dernière réunion, les gouver-
neurs avaient choisi de temporiser, préfé-
rant différer toute décision dans l’attente 
d’une meilleure lecture des effets du choc 
énergétique lié au conflit avec l’Iran. Le 
scénario central élaboré en mars apparaît 
désormais obsolète, la durée inattendue de 
la guerre ayant modifié les hypothèses ma-
croéconomiques de la zone euro. 
À Francfort, les responsables monétaires 
espèrent que les prochaines projections, at-
tendues en juin, permettront de clarifier la 
trajectoire à suivre.  
Joachim Nagel a évoqué un possible éclair-
cissement de la situation en ces termes : « 
le brouillard se dissipe quelque peu et que 
nous y voyions plus clair sur la direction à 

prendre ». Connu pour ses positions res-
trictives, le banquier central allemand ap-
partient au camp des « faucon », favorables 
à une politique monétaire plus stricte pour 
contenir l’inflation. 
L’objectif de la BCE reste inchangé : rame-
ner l’inflation à 2 % à moyen terme. Mais 
les derniers chiffres publiés par Eurostat 
montrent une remontée de l’inflation, pas-
sée de moins de 2 % à 3 % entre février et 
avril, sous l’effet du choc énergétique. 
Dans ce contexte, plusieurs gouverneurs de 
banques centrales nationales se montrent 

de plus en plus ouverts à une hausse des 
taux, qui constituerait un tournant après 
une série de huit baisses consécutives en-
gagées jusqu’en juin 2025, et un statu quo 
depuis septembre 2023.  
Le gouverneur de la Banque nationale de 
Slovaquie, Peter Kazimir, a ainsi jugé que 
la trajectoire de politique monétaire pour-
rait rapidement se durcir, estimant qu’ « un 
resserrement de la politique monétaire en 
juin est pratiquement inévitable ». 

R.I

LA BUNDESBANK SONNE LA CHARGE  

L’Allemagne veut  
un durcissement de la BCE

Sous l’impulsion de la Bundesbank, l’Allemagne accentue la pression sur la BCE pour relever ses taux 
dès juin face à une inflation ravivée par la guerre au Moyen-Orient.

La croissance de l’économie ita-
lienne a ralenti fin 2025 et le défi-
cit est resté à 3,1% du PIB, avait 

déjà indiqué début mars l’Institut italien 
des statistiques. 
Le déficit de l'État italien a baissé en 
2025 mais est resté juste au-dessus de la 
barre européenne des 3%, a confirmé 
Eurostat mercredi. Près de 15 ans après 
la crise de la dette italienne, le gouver-
nement de droite et d'extrême droite di-
rigé par Giorgia Meloni comptait faire 
passer le déficit public sous cette barre, 
ce qui lui permettrait de sortir de la pro-
cédure de la Commission européenne 

pour déficit excessif et d'avoir plus de 
marges de manœuvre. 
La croissance de l'économie italienne a 
ralenti fin 2025 et le déficit est resté à 
3,1% du PIB, avait déjà indiqué début 
mars l'Institut italien des statistiques. 
Les gouvernements successifs ont taillé 
dans les comptes publics, passant de -
9,4% en 2020, année de l'épidémie de 
Covid, à -7,1% en 2023, -3.4% en 2024, 
et -3,1% en 2025, à 69 milliards d'euros. 
L'Italie est ainsi dans la moyenne des 
États de l'Union européenne (3,1% en 
2025 comme en 2024). Onze États ont 
des déficits supérieurs à 3%, dont la 

Roumanie (-7.9%), la Pologne (-7.3%), 
la Belgique (-5.2%) et la France (-5.1%). 
Néanmoins, le pays prévoit de passer 
sous la barre européenne des 3% de dé-
ficit en 2026 même si ses prévisions de 
croissance ont été revues à la baisse dans 
le contexte de la guerre au Moyen-
Orient, a indiqué mercredi son gouver-
nement. Le PIB devrait progresser de 
0,6% en 2026 ainsi qu’en 2027, contre 
0,7% et 0,8 prévus jusqu’ici pour ces 
deux années, a annoncé le ministre de 
l’Economie Giancarlo Giorgetti. 
Le déficit des comptes publics devrait 
ainsi passer sous la barre européenne 

des 3% en 2026, avec 2,9% de déficit, a 
précisé Giancarlo Giorgetti après la vali-
dation du Document de finances pu-
bliques en conseil des ministres. «Ce ca-
dre (...) méritera ensuite (...) d’être ap-
profondi très rapidement par des déci-
sions de nature politique concernant, 
d’un côté, la possibilité déjà prévue de 
dérogation sur les dépenses de défense» 
et d’un autre côté au «choc énergétique 
que la guerre au Moyen-Orient est en 
train de générer à l’échelle mondiale, à 
l’échelle européenne et donc également à 
l’échelle italienne», a déclaré le ministre 
lors d’une conférence de presse. 

DÉFICIT 

L’Italie compte passer sous la barre des 3% en 2026 malgré  
une croissance ralentie

ETATS UNIS 
La dette dépasse 

désormais la 
taille de son 

économie 

 

Pour la première fois 
depuis la Seconde 
Guerre mondiale, 

l'économie numéro un mon-
diale vit officiellement " au-
delà de ses moyens ". 
La dette publique améri-
caine vient de dépasser 100 
% du PIB, selon le Commit-
tee for a Responsible Fede-
ral Budget sur la base des 
données du Bureau of Eco-
nomic Analysis. Les 
grandes agences de nota-
tion décrivent désormais 
une « détérioration de 
longue durée » de la gou-
vernance budgétaire des 
États-Unis, qui prennent le 
risque de devenir le maillon 
faible des pays riches. 
Selon le Committee for a 
Responsible Federal Bud-
get (CRFB), la dette fédérale 
détenue par le public a at-
teint 100,2 % du produit in-
térieur brut (PIB) fin mars, 
sur la base des dernières 
données publiées par le Bu-
reau of Economic Analysis 
(BEA). Pour la première fois 
depuis la Seconde Guerre 
mondiale, l’économie nu-
méro un mondiale vit offi-
ciellement « au‑delà de ses 
moyens ». Et cette fois, il ne 
s’agit plus seulement de fi-
nancer une guerre plané-
taire ni de sortir d’une crise 
exceptionnelle, mais d’une 
dérive budgétaire devenue 
le mode de fonctionnement 
normal de Washington, 
comme le souligne la prési-
dente du CRFB, Maya Mac-
Guineas. 
Au 31 mars, la dette fédé-
rale détenue par le public 
s’élève à 31 270 milliards de 
dollars, pour un PIB nomi-
nal estimé à 31 220 mil-
liards de dollars sur les 
douze derniers mois, soit 
un ratio de 100,2 %. Le 
CRFB rappelle que ce ni-
veau représente environ le 
double de la moyenne his-
torique américaine et qu’il 
se rapproche du record de 
106 % observé juste après 
1945, comme le détaille une 
analyse de l’organisation.
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L'un des derniers vestiges 
de la bulle Internet ferme 

ses portes 
 

IAC a éteint Ask.com, ex-Ask Jeeves. 
Trente ans d'existence, un pic à 100 
millions d'utilisateurs en 2012, et 

moins de 0,1 % de part de marché en 
2025.  Garrett Gruener et David War-
then ont fondé Ask Jeeves en 1997 à 
Berkeley, en Californie. Les moteurs de 
recherche de l'époque traitaient des 
mots-clés isolés. Petite révolution dans 
le domaine, Ask Jeeves acceptait des 
questions formulées en langage cou-
rant. En 1999, Ask Jeeves entre en 
bourse en pleine fièvre spéculative, puis 
licencie dès l'année suivante. IAC ra-
chète le service en 2005 et retire le per-
sonnage du majordome en 2006. 
En 2010, le groupe abandonne son pro-
pre moteur d'indexation, sous-traite la 
recherche à des tiers et licencie une 
grande partie de ses ingénieurs. Barry 
Diller, patron d'IAC, déclare lors d'un 
TechCrunch Disrupt qu'Ask.com ne 
concourt pas contre Google et que les 
actionnaires n'en tiennent aucun 
compte. En 1997 naît une interface en 
langage courant. En 2023, OpenAI et 
Google produisent les modèles pour la 
faire fonctionner Au fur et à mesure des 
années, avec son algorithme PageRank 
qui évalue la qualité des liens entrants, 
Google délivrait des résultats plus perti-
nents et gagnait rapidement des parts 
de marché décisives. Ask Jeeves rece-
vait ces mêmes questions en langage 
courant, mais un crawler classique les 
traitait sans réellement comprendre le 
langage. OpenAI avec ChatGPT, puis 
Google et Perplexity, ont produit à partir 
de 2022 les modèles de langage capa-
bles de traiter ces questions avec préci-
sion. Pour marquer la fermeture, notre 
confrère The Register a invité Google à 
adopter la persona du majordome 
Jeeves. Google a répondu dans le rôle 
avec fluidité, proposant de gérer 
l'agenda, les réservations de voyage ou 
les dîners au restaurant. Microsoft Copi-
lot a d'abord refusé de changer d'iden-
tité, puis a adopté le ton et les manières 
d'un majordome pour le reste de 
l'échange. Ask Media Group revendi-
quait encore 245 millions de visiteurs 
mensuels dans le monde au moment de 
la fermeture. IAC a orienté ses res-
sources vers ses propriétés éditoriales 
rentables, People, Better Homes & Gar-
dens, The Daily Beast et Allrecipes, 
sans céder l'actif à un tiers. On ne sait 
rien sur la gestion des données utilisa-
teurs ni sur d'éventuelles recommanda-
tions aux anciens utilisateurs. 
Le groupe se compose désormais prin-
cipalement de l'éditeur People Inc. et de 
participations stratégiques. Pourtant, la 
nouvelle génération de moteurs de re-
cherche IA permet aujourd'hui les re-
quêtes en langage naturel et perpétue 
ainsi l'idée du majordome-moteur de re-
cherche. 
Comme on peut le lire sur Ask.com « 
Jeeves' spirit endures », l'esprit de 
Jeeves perdure.

Apple arrête le Mac Mini M4 256 Go 
 
Le fournisseur a retiré de la vente le modèle de son Mac 
Mini M4 doté d'une capacité de stockage flash de 256 
Go. En conséquence, le modèle le moins cher - 512 Go - 
coûte désormais 759 € HT, soit 200 € de plus que celui 
qui vient d'être arrêté. « Le Mac Mini et le Mac Studio 
sont tous deux des plateformes exceptionnelles pour l'IA 
et les outils agentiques, et les clients s'en rendent 
compte plus rapidement que nous ne l'avions prévu, ce 
qui explique que la demande ait été plus forte que prévu 
», expliquait lors de la conférence téléphonique sur les 
résultats du deuxième trimestre d'Apple, Tim Cook, l'ex 
CEO du groupe. Pour nombre de développeurs, le Mac 
Mini est considéré comme un système avec une 
mémoire unifiée permettant de faire tourner facilement 
les API LLM et l'agent IA OpenClaw. La montée en flèche 

du coût du stockage a certainement poussé la firme à 
réorienter ses ventes vers les modèles dotés de plus de 
Go pour maximiser sa marge. 
 
Nebius rachète Eigen AI pour 643 M$ 
 
Le NCP néerlandais a annoncé son intention d’acquérir 
Eigen AI, spécialisé dans l’inférence et l’optimisation des 
modèles IA. La start-up a été fondée en 2025 à San 
Francisco par Ryan Hanrui Wang et Wei-Chen Wang, tous 
deux issus du HAN Lab du MIT, et Di Jin, qui a travaillé 
sur Llama 3 et Llama 4 de Meta. La technologie d’Eigen 
sera intégrée à la plateforme d’inférence de Nebius 
nommée Token Factory. Le montant de la transaction est 
estimé à 643 M$ en cash et en action. Il s’agit de la 
deuxième acquisition pour le NCP qui a mis la main en 

février dernier sur Tavily et ses capacités de recherche 
agentique pour 275 M$. 
 

L’IPO de Cerebras se précise 
 
Après de multiples reports, l’introduction en bourse du 
spécialiste de puces IA se précise. Il a annoncé dans un 
tour de présentation qu’il souhaitait vendre 8 millions 
d'actions lors de cette introduction, à un prix compris 
entre 115 et 125 dollars par action, afin de lever 3,5 Md$. 
La société serait ainsi valorisée près de 26,6 Md$. En 
début d’année, elle avait levé 1 Md$ auprès de plusieurs 
investisseurs comme Benchmark, Fidelity Management 
Altimeter, AMD et Coatue. Cerebras entend bien profiter 
de la forte demande sur les infrastructures IA. 
Récemment, il a signé un accord pluriannuel avec 
OpenAI, d'une valeur de plus de 20 M$. 

Brèves
Brèves

Personne n'avait vraiment vu venir le 
coup. Dimanche, GameStop a dé-
posé une offre de 56 milliards de 

dollars pour racheter l'historique eBay à 
125 dollars par action, avec une prime de 
20 % sur son dernier cours de clôture. 
Derrière la manœuvre, on retrouve un 
homme, Ryan Cohen, l'atypique dirigeant 
de GameStop, qui rêve tout haut de trans-
former la vénérable marketplace en rival 
d'Amazon, en s'appuyant sur son propre 
réseau physique. eBay a confirmé avoir 
reçu la proposition ce lundi matin, sans 
cacher sa surprise. 

 
L'offre XXL de GameStop sur eBay expliquée 

en trois actes 
 
C'est le Wall Street Journal qui a éventé 
l'affaire dès vendredi soir. On y apprend 
que GameStop construit fait monter sa 
participation à hauteur de 5 % dans eBay 
depuis le 4 février, en achetant à la fois des 
actions en direct et des produits financiers 
dérivés, des instruments qui permettent de 
parier sur l'évolution d'un titre sans le dé-
tenir immédiatement. Ça compte, puisque 
le 4 février est aussi la date retenue comme 
cours de référence « propre », c'est-à-dire 
avant que les rumeurs ne viennent gonfler 
artificiellement le prix. Et par rapport à ce 
cours-là, la prime offerte par GameStop 
est bien plus important qu'il n'y paraît : 46 
%, contre 20 % affiché sur le dernier cours 
de clôture. Pour vous aider à bien com-
prendre, en fait, eBay serait payé pour 
moitié en cash, pour moitié en actions Ga-

meStop. Les actionnaires d'eBay devien-
draient co-propriétaires du groupe fu-
sionné. Pour réunir la partie liquide, Ryan 
Cohen dispose de 9,4 milliards de dollars 
sur le compte en banque de GameStop, 
complétés par une ligne de crédit de 20 
milliards confirmée par la banque TD Se-
curities. Reste qu'à 56 milliards au total, 
l'addition dépasse largement ces res-
sources. Alors bour boucler le finance-
ment, des sources proches du dossier 
confient au WSJ que Cohen pourrait frap-
per à la porte de fonds souverains, peut-
être au Moyen-Orient, où on a cette capa-
cité d'injecter des milliards en un claque-
ment de doigts ou presque. « eBay devrait 
valoir – et vaudra – beaucoup plus. Je 
pense à faire d'eBay quelque chose qui 
vaut des centaines de milliards », lâche le 
dirigeant au WSJ. Rien que ça ! Pour y par-
venir, il compte transformer les quelque 1 
600 boutiques GameStop encore ouvertes 
aux États-Unis en véritables relais phy-
siques pour les vendeurs eBay. Elles se-
raient des endroits où déposer, faire exper-
tiser et certifier les articles mis en vente 
sur la plateforme. Ryan Cohen veut aussi 
développer le « live shopping », ces ventes 
en direct diffusées en vidéo, très popu-
laires en Asie, qu'il estime encore large-
ment inexploitées en Occident. 

 
eBay joue la montre pendant  

que les analystes doutent 
 
Dans son communiqué, GameStop promet 
2 milliards de dollars de coûts en moins 

dès la première année. La plus grosse 
coupe, soit 1,2 milliard, porterait sur le 
marketing d'eBay, que Ryan Cohen juge 
disproportionné au regard des résultats. En 
2025, la plateforme a dépensé 2,4 milliards 
en publicité pour ne gagner qu'un million 
d'acheteurs supplémentaires. Viendraient 
ensuite 300 millions d'économies sur la re-
cherche et le développement, et 500 mil-
lions en fusionnant les services communs 
aux deux entreprises (finance, RH, infor-
matique, juridique). Quant à Ryan Cohen 
lui-même, il serait le CEO du nouveau 
groupe, sans toucher un centime de salaire 
fixe. Sa seule rémunération dépendrait des 
performances de l'entreprise. 
eBay a répondu ce 4 mai avec la prudence 
diplomatique d'une entreprise qui ne veut 
ni claquer la porte, ni ouvrir les bras. Dans 
son communiqué, la société confirme avoir 
reçu une offre « non contraignante », au-
trement dit, un document qui n'engage ju-
ridiquement GameStop à rien pour l'ins-
tant, tout en précisant qu'aucun contact 
n'avait été établi avec GameStop avant sa 
réception. Le conseil d'administration pro-
met d'étudier la proposition « dans l'intérêt 
de tous les actionnaires », avec une atten-
tion particulière sur deux points : ce que 
valent réellement les actions GameStop 
proposées en paiement, et surtout, si Ga-
meStop est réellement capable de transfor-
mer cette lettre d'intention en offre ferme 
et financée. Du côté des analystes, la so-
ciété d'analystes Bernstein se demande 
pourquoi tout perturber, puisque le redres-
sement fonctionne. L'équation financière 
est simple : GameStop, valorisée environ 12 
milliards de dollars en Bourse, tente de 
s'offrir une entreprise qui en vaut près de 
quatre fois plus. Si eBay venait à rejeter l'of-
fre, Ryan Cohen a prévenu qu'il était prêt à 
convaincre directement les actionnaires 
d'eBay de voter en sa faveur, en court-cir-
cuitant le conseil d'administration. Un bras 
de fer risqué, mais qu'il a tout intérêt à me-
ner. Son propre package de rémunération 
chez GameStop lui permettrait de toucher 
jusqu'à 35 milliards de dollars en actions si 
la capitalisation boursière du groupe atteint 
un jour les 100 milliards.

COUP DE TONNERRE SUR LE WEB 

eBay visée par une offre  
de rachat historique

Ryan Cohen veut faire d'eBay un rival d'Amazon. Le PDG de GameStop a officialisé ce 4 mai 2026 
une offre d'acquisition non contraignante à 56 milliards de dollars, surprenant jusqu'au conseil 

d'administration d'eBay. 
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Comment Volkswagen a fait pour transformer son moteur thermique en hybride ?

A deux semaines pile poil de l’ouver-
ture du tournoi de Roland Garros, 
la marque ouvre enfin les com-

mandes de sa Renault 4 « plein air ». Quel 
rapport entre un tournoi de tennis et cette 
nouveauté à quatre roues ? Le construc-
teur est partenaire officiel de l’évènement 
et fournit des véhicules. Il en a même fait 
une série spéciale Roland Garros elle 
aussi découvrable. A l’approche des pre-
miers matchs, il fallait donc bien que Re-
nault surfe sur la vague pour nous dévoi-
ler les tarifs de cette R4 pas franchement 
donnée ! Mais les semi-cabriolets de ce 
format sont devenus extrêmement rares 
sur le marché et le constructeur au lo-
sange compte probablement sur le côté 
coup de cœur, même si le ratio entre l’ha-
bitabilité, la fiche technique et le prix sont 
loin d’être extraordinaires à ce niveau de 
prix. 

 
Renault 4 décapotable, pas d’inconvénients ? 
 
Développer un cabriolet sur la base d’un 
véhicule déjà existant implique générale-
ment deux choses : pertes de garde au 
toit, et poids accru. Le premier écueil ve-
nant en effet de la place que prend le sys-
tème de rabattement de la toile qui fait 
perdre quelques centimètres à l’intérieur 
au niveau de la tête. Le second étant plu-
tôt structurel : en enlevant le pavillon, le 
constructeur doit renforcer la structure 
du véhicule. Pour l’espace à bord, Renault 

assure avoir conservé les mêmes mesures 
que sur la R4 classique, et pour cause : dès 
les premiers mois du projet, la « 4 » avait 
été pensée pour la double configuration 
berline/cabriolet. Point d’espace perdu, 
donc. S’agissant du poids, « les éléments 
de structure du toit ont la particularité 
d'être faits en matière plastique, plutôt 
que métallique », précise Renault, qui ra-
joute : « le tissu, lui, se rétracte en faisant 
trois plis au lieu de quatre ». Surpoids 
normalement inévitable, mais probable-
ment léger. 
En tout cas, cette toile est grande ; 92 cm 
de longueur sur 80 cm de largeur. Une 
belle ouverture qui peut se commander 
de trois façons : par une commande dans 
l’habitacle, par la clé du véhicule ou en-
core par l’assistant vocal. Renault a tout de 

même dû modifier l’emplacement de l’an-
tenne (dans la lunette arrière) pour ac-
cueillir cette grande ouverture. 

 
La Renault 4 Plein Air est plutôt chère 

 
Renault profite de l’arrivée de ce modèle 
pour annoncer quelques très légères avan-
cées techniques comme une recharge à 
froid plus rapide : le temps descend par 
exemple de 1h à 50 min pour passer de 15 
à 80% de batterie (à 0° C) et de 1h45 à 
1h10 (par -20 ° C). En revanche, l'autono-
mie est en baisse : 392 km (selon cycle 
WLTP) seulement, c'est moins que la ber-
line. 
Pour profiter de la seule et unique Re-
nault découvrable depuis bien longtemps 
(la dernière étant… la Wind), il faudra 

mettre la main au portefeuille, et généreu-
sement. Les deux finitions Techno et Ico-
nic sont proposées respectivement à 37 
290 et 39 290 € avant bonus. La version 
Roland Garos n'est même pas encore an-
noncée mais devrait être plus chère. D’ail-
leurs, il faut le signaler, le montant de la 
prime maximale CEE a encore changé : 
avec ses contrats, Renault peut aller 
jusqu’à 6180 € pour les foyers les plus mo-
destes. Une belle usine à gaz que ces certi-
ficats d’énergie qui ont remplacé le bonus 
écologique de l’Etat au montant unique 
chez tous les constructeurs. En face, bien 
sûr, peu ou pas de concurrence à l'excep-
tion d'une Fiat 500e cabriolet bien plus 
petite et moins pratique, démarrant à 35 
400 €

Contrairement à Toyota ou 
Renault qui ont opté pour 
des solutions maison par-

fois complexes, Volkswagen 
s'est tourné vers un tiers "local" 
pour le développement de sa 
motorisation hybride qui dé-
barque sur les Golf et T-Roc. 
C'est en tout cas ce que l'on 
peut en déduire en jetant un oeil 
aux éclatés fournis lors du Sym-
posium sur les moteurs qui se 
déroule tous les ans à Vienne en 
Autriche. Le partenaire allemand 
fournit la transmission "tout en 
un" qui permet de convertir le 
moteur TSI en hybride.  
Les premières motorisations hy-
brides non rechargeables sont 
sorties à la fin des années 90, 
sous l’impulsion des Japonais 
qui ont mis tout de même un cer-
tain temps avant d’imposer cette 
motorisation. Il est effectivement 
question de s’imposer désormais 
puisque le gros des ventes de 
voitures neuves en France et 
dans plusieurs marchés euro-
péens importants sont des hy-
brides non rechargeables, en 
écartant tout ce qui peut être de 
la microhybridation. 
Mais tout le monde ne s’y est 
pas mis au même rythme : les 
Coréens ont suivi assez vite, et il 
aura fallu attendre des années 
avant de voir un vrai « full hybrid 
» européen, notamment au sein 
du groupe Renault qui a quasi-
ment tout développé en interne. 
Pour Volkswagen, ce n’est qu’en 
2026 que nous découvrons cette 
mécanique qui est une forme 

d’adaptation de ce qui existe 
déjà, à en croire les éclatés que 
nous avons pu voir ces derniers 
jours autour de cette mécanique 
baptisée sobrement « Hybrid » 
chez Volkswagen. Rappelons-le, 
il s'agit d'un boîtier intégrant les 
moteurs électriques et un rapport 
de transmission unique : il n'y a 
donc pas de boîte de vitesses, le 
rapport de démultiplication s'en-
clenchant avec l'embrayage à 
partir d'une certaine vitesse 
comme chez Honda. 

 
Un moteur Volkswagen avec sa batterie 
 
L’arrivée d’un moteur dit « full 
hybrid » chez Volkswagen est 
donc un évènement. Le groupe 
allemand se contente pour l’ins-

tant d’informations un peu au 
compte-gouttes mais 
certains écla-
tés per-
mettent 
d’y voir 
plus clair. 
Le 
construc-
teur origi-
naire de 
Wolfsburg 
n’est évi-
demment 
pas parti 
d’une feuille 
blanche pour 
parvenir à ce 
résultat. Trop 
coûteux, et 
probablement 

trop tard pour ça alors que 2035 
et la fin du moteur à com-

bustion se profilent. 
Pour arriver à un mo-

teur hybride , il a 
fallu ruser et 

piocher 
dans la 
banque 
d’or-
gane. 
Volks-

wagen a fait comme Toyota et 
d’autres : pour pouvoir caser la 
batterie (à refroidissement li-
quide !) haute tension de 1,6 
kWh, l’industriel a utilisé l’espace 
sous la banquette arrière, où se 
trouve également la batterie 12V. 
Capot ouvert, vous ferez face au 
bloc 1.5 TSI quatre cylindres sur 
la gauche et à un tout nouvel en-
semble à droite qui ne serait pas 
sans rappeler ce que propose 
l’équipementier allemand 
Schaeffler… 

 
Le module pour passer à l’hybride 

 
Ce n’est probablement pas un 
hasard, mais juste après que 
Volkswagen ait dévoilé son mo-
teur hybride, voilà que l’équipe-
mentier Schaeffler dévoile les 
détails d’une nouvelle transmis-
sion « tout en un » pour convertir 
un thermique à l’hybride. Schaef-
fler appelle cela le MMH (Multi 
Mode Hybrid). L’entreprise alle-
mande propose désormais trois 
solutions à ses clients qui sont 
évidemment des constructeurs : 
un moteur électrique, un module 
hybride simple pour de la basse 
tension (microhybriation), et ce 
fameux MMH… qui semble bel 
et bien être la pièce manquante 
à Volkswagen pour son moteur 
hybride.

R4 PLEIN SUD 

Enfin les prix du seul cabriolet Renault
Renault ouvre enfin les commandes de sa R4 à toit rétractable en toile. L'électrique au losange n'est clairement pas donnée avec un 
premier prix à plus de 37 000 €, d'autant plus que l'autonomie est en baisse par rapport à la berline et passe sous les 400 km. En 

face, la concurrence est toutefois rare voire inexistante sur ce type de gabarit. 
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3E CONFÉRENCE INTERNATIONALE DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE  

Tebboune réaffirme l’attachement  
de l’Algérie à l’État de droit

Le président de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune, a affirmé, 
mardi, que la vision de l'Algérie 

nouvelle et victorieuse ne saurait être 
complète sans une justice constitution-
nelle efficace, indépendante et respectée, 
qui préserve l'essence des libertés indivi-
duelles et collectives garanties par la Loi 
fondamentale du pays. 
Dans une allocution adressée aux partici-
pants aux travaux de la 3e Conférence in-
ternationale de la Cour constitutionnelle 
sur le thème "Rôle du contrôle de consti-
tutionnalité dans la protection des droits 
et des libertés en Algérie et dans les sys-
tèmes comparés", lue en son nom par la 
présidente de la Cour constitutionnelle, 
Mme Leïla Aslaoui, le président de la Ré-
publique a souligné que "la vision de l'Al-
gérie nouvelle et victorieuse ne saurait 
être complète sans l'existence d'une justice 
constitutionnelle efficace, indépendante 
et respectée, disposant des outils juri-

diques et procéduraux nécessaires pour 
prévenir tout dépassement et empêcher 
toute interprétation susceptible de porter 
atteinte à la suprématie de la Constitution 
ou à l'essence des libertés individuelles et 
collectives garanties par la Loi fondamen-
tale du pays". 
S'agissant de l'accueil par l'Algérie de cette 
rencontre juridique internationale, le pré-
sident de la République a indiqué qu'il 
vise à "consolider l'édifice de la justice 
constitutionnelle" et participe de l'engage-
ment pris devant le peuple algérien à "bâ-
tir un Etat de droit, un Etat où nul ne sera 
lésé, un Etat dont les fondements reposent 
sur la primauté absolue de la Constitu-
tion, faisant de la protection des droits 
fondamentaux et de la promotion des li-
bertés une doctrine profondément ancrée 
dans la conscience et l'action de l'ensem-
ble des institutions de la République, sans 
exception". 
Concernant la thématique de la confé-

rence, le président de la République a sou-
ligné qu'elle "s'inscrit pleinement dans 
notre projet de réforme global". "En Algé-
rie, nous ne considérons pas le contrôle 
de constitutionnalité comme un simple 
mécanisme technique, mais comme une 
garantie souveraine majeure visant, avant 
tout, à renforcer la confiance du citoyen 
dans les lois de sa République", a-t-il ex-
pliqué. 
L'Algérie est aujourd'hui intimement 
convaincue que "la protection et la pro-
motion des droits et des libertés consti-
tuent des valeurs humaines communes, 
dépassant les frontières géographiques", a 
poursuivi le président de la République, 
soulignant que ces valeurs exigent "une 
coopération internationale étroite afin de 
renforcer les garanties de leur protection 
face aux défis accélérés et aux profondes 
mutations que connaît le monde". 

R E. 

60E ANNIVERSAIRE DE LA NATIONALISATION DES MINES 
Une dynamique d'investissement sans précédent et de grands projets  

structurants concrétisés

La commémoration, ce mercredi, 
du 60e anniversaire de la nationa-
lisation du secteur minier, inter-

vient cette année dans un contexte par-
ticulier, marqué par une dynamique 
d'investissement sans précédent et de 
grands projets structurants concrétisés, 
appelés à faire du secteur un véritable 
levier de diversification économique. 
Annoncée par le défunt président 
Houari Boumediene, le 6 mai 1966, la 
décision de nationalisation concernait 
11 mines, notamment celles d'El 
Ouenza, de Hammam N'baïls, de Bou-
kaïd, de Sidi Kamber et de Miliana, des 
sites qui étaient jusque-là exploités par 
des sociétés étrangères, sans prise en 
compte des intérêts nationaux. 
Durant la période coloniale, l'exploita-
tion des ressources minières algé-
riennes était essentiellement orientée 
vers l'exportation de la matière pre-
mière (charbon, fer, phosphates, plomb, 
zinc, marbre), destinée à alimenter l'in-
dustrie française. 
Ainsi, la récupération de ces richesses 
au lendemain de l'indépendance figu-
rait parmi les priorités stratégiques des 
autorités, dans le but de rompre avec le 
modèle colonial qui faisait du sous-sol 
algérien une simple réserve au service 

des intérêts étrangers. 
La nationalisation, suivie en mai 1967 
de la création de la Société nationale de 
recherches et d'exploitations minières 
(SONAREM), a constitué une étape dé-
cisive dans le processus de développe-
ment socio-économique du pays, ins-
crit alors dans une dynamique de 
grands chantiers. 
Aujourd'hui, fort d'un gigantesque po-
tentiel, le secteur minier fait l'objet 
d'une attention particulière, avec d'im-
portants investissements consentis 
dans le cadre d'une vision prospective 
portée par le président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, vi-
sant à insuffler une nouvelle dyna-
mique au secteur et à renforcer sa 
contribution à l'économie nationale. 
Dans cette optique, des efforts soutenus 
sont déployés pour relancer ce secteur 
névralgique, à travers la multiplication 
des projets, l'amélioration du cadre ju-
ridique et la mise en place de structures 
d'accompagnement, notamment la 
création d'un nouveau ministère dédié. 
Cette volonté s'est concrétisée, cette an-
née, par la réception de plusieurs pro-
jets majeurs et le lancement de chan-
tiers stratégiques, dont la mise en ser-
vice de la nouvelle ligne ferroviaire 

Gara Djebilet-Tindouf-Béchar, liée à 
l'exploitation de la gigantesque mine de 
fer de Gara Djebilet. Inaugurée le 1er 
février dernier par le président de la 
République, cette infrastructure de 950 
km constitue une réalisation historique 
achevée dans un délai record de 20 
mois. 
Ce projet traduit une vision intégrée 
pour la valorisation des ressources na-
turelles tout en renforçant l'intercon-
nexion du Grand Sud avec le reste du 
pays, comme l'avait souligné le prési-
dent de la République. 
L'autre avancée majeure dans le secteur 
est le lancement récemment des tra-
vaux d'exploitation de la mine de zinc 
et de plomb de Tala Hamza-Amizour, 
dans la wilaya de Bejaïa. Le lancement 
de cette mine devrait permettre au pays 
de produire annuellement 170.000 
tonnes de zinc et 30.000 tonnes de 
plomb, tout en générant près de 780 
emplois directs et des milliers d'em-
plois indirects. 
De son côté, le projet de phosphate in-
tégré de Bled El Hadba (Tébessa) 
connaît une accélération notable des 
travaux de réalisation, et qui devrait at-
teindre l'étape de l'exportation du 
phosphate d'ici mars 2027 au plus tard, 

notamment avec l'achèvement des tra-
vaux du quai minéralier dans le cadre 
de l'extension du port d'Annaba. 
Ce mégaprojet stratégique ambitionne 
de positionner l'Algérie parmi les prin-
cipaux exportateurs mondiaux d'en-
grais phosphatés et azotés, avec une 
production appelée à atteindre 10 mil-
lions de tonnes par an. 
Il comprend également la réalisation 
d'une ligne ferroviaire reliant la mine 
au port d'Annaba sur 450 km, ainsi que 
l'extension de ce port pour accueillir 
des navires de grande capacité devant 
entrer en service d'ici fin 2026. 
Par ailleurs, le secteur des mines a été 
renforcé aussi par un nouveau cadre 
institutionnel et juridique, à travers 
l'adoption d'une loi visant à améliorer 
l'attractivité des investissements et la 
création d'un ministère dédié incluant 
les industries minières. 
En parallèle, des industries de transfor-
mation des matières minières (marbre, 
carbonate de calcium, barytine, felds-
path, kaolin, bentonite) sont en plein 
essor, avec pour objectif de positionner 
l'Algérie comme un acteur de premier 
plan sur le marché mondial des res-
sources minières.  

APS 

FMI 
L’Algérie atteindra un 
PIB de 317,17 milliards 
de dollars en 2026 
 

Le Fonds monétaire internatio-
nal (FMI) prévoit que l’Algérie 
atteindra un produit intérieur 

brut estimé à 317,17 milliards de 
dollars en 2026, contre 285,72 
milliards de dollars en 2025, avec 
une croissance estimée à 3,8 %. 
L’Algérie se classe ainsi au pre-
mier rang maghrébin et au qua-
trième rang africain en termes de 
PIB. Selon le critère de la parité 
de pouvoir d’achat (PPA), le PIB 
algérien prévu pour 2026 est es-
timé à 941,54 milliards de dollars. 
La parité de pouvoir d’achat (PPA) 
est un outil d’analyse qui repose 
sur la comparaison des niveaux 
de prix entre les pays. Elle prend 
en compte les différences de coût 
de la vie ainsi que les prix des 
biens et des services, permettant 
ainsi une évaluation plus précise 
de la taille réelle des économies 
et de leur capacité effective de 
production et de consommation, 
indépendamment des fluctuations 
des taux de change. Ainsi, contrai-
rement au PIB nominal basé sur 
le taux de change officiel, le calcul 
du PIB en parité de pouvoir 
d’achat est effectué après ajuste-
ment des montants en fonction du 
niveau réel de vie. 
S R.

PÉTROLE 

Le Brent à 112,59 dollars le baril 
 
Les cours du pétrole étaient en léger repli hier, après leur nette augmenta-
tion lundi, le marché surveillant toujours la situation dans le Moyen Orient et 
le Golfe. Le prix du baril de Brent de la mer du Nord, pour livraison en juillet, 
perdait dans la matinée 1,62% à 112,59 dollars. Son équivalent américain, 
le baril de West Texas Intermediate, pour livraison en juin, tombait de 2,52% 
à 103,74 dollars. 

ACCIDENTS DE LA ROUTE 

18 morts et 1422 blessés en une semaine 

Dix-huit (18) personnes sont 
décédées et 1442 autres 
ont été blessées dans 1174 

accidents de la route survenus 
durant la période du 26 avril au 2 
mai, dans plusieurs wilayas, in-
dique, mardi, un bilan de la Pro-
tection civile.  

Le bilan le plus lourd a été enre-
gistré dans la wilaya de Djelfa 
avec 4 morts et 38 blessés, suite 
à 20 accidents de la circulation, 
précise la même source.  
Durant la même période, les uni-
tés de la Protection civile sont 
intervenues pour l'extinction de 

535 incendies urbains,  
industriels et autres, dont les 
plus importants ont été enregis-
trés dans les wilayas d'Alger (46 
incendies), Oran (33) et Biskra 
(25). 
S'agissant des cas d'intoxication 
au monoxyde de carbone éma-

nant de dispositifs de chauffages 
et chauffe-eau, les secours de la 
Protection civile ont effectué 9 
interventions pour la prise en 
charge de 16 personnes incom-
modées par ce gaz, note le com-
muniqué, déplorant, toutefois, le 
décès de 2 personnes à Alger. 


